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PREFACE 

Le programme pour les mers regionales a ete inaugure par le PNUE en 1974. Depuis 
lors, le Conseil d'administration du PNUE a approuve a plusieurs reprises une 
approche regionale pour la lutte contre la pollution marine et pour la gestion des 
ressources marines et cotieres et a demande la mise au point de plans d'action 
regionaux. 

Le programme pour les mers regionales porte actuellement sur onze regions l/ et plus 
de 120 Etats cotiers y participent. Il est congu comme un programme d'action qui 
concerne non seulement les consequences de la degradation de l'environnement mais 
aussi ses causes et qui comporte une approche generale de la lutte contre les 
problemes de l'environnement au moyen de la gestion du milieu marin et des zones 
cotieres. Chaque plan regional est formule en fonction des besoins de la region, 
tels que les congoivent les Gouvernements interesses. 11 doit associer une 
evaluation de la qualite du milieu marin et des causes de sa degradation a des 
activites de gestion et de mise en valeur du milieu marin et des zones cotieres. Les 
plans d'action encouragent la mise au point sim~ltanee d'instruments juridiques 
regionaux et de programmes d'activites concretes l . 

Dans la decision 8/13(C) prise a sa huitieme session, le Conseil d'administration du 
PNUE a demande !'elaboration d'un plan d'action pour la protection et la mise en 
valeur du milieu marin et du milieu cotier de la region de !'Afrique de l'Est. A 
titre de premiere activite entreprise dans la region, le PNUE a organise en octobre 
et novembre 1981 une mission exploratoire PNUE/ONU/ONUDI/FAO/Unesco/OMS/OMCI/UICN 
qui s'est rendue dans la region et dont les constatations ant servi a etablir les 
six rapports sectoriels suivants : 

11 

ONU/Unesco/PNUE : Mise en valeur du milieu marin et des zones cotieres dans la 
region de !'Afrique de l'Est. Rapports et etudes des mers regionales 
No 6. PNUE 1982. 

ONUDI/PNUE : Sources industrielles de pollution des mers et des cotes dans la 
region de !'Afrique de l'Est. Rapports et etudes des mers regionales 
No 7. PNUE 19~2. 

FAO/PNUE La pollution des mers dans la reg1on de !'Afrique de l'Est. 
Rapports et etudes des mers regionales No 8. PNUE 19~2. 

Region Mediterraneenne, plans d'action sur la region du Koweit, de !'Afrique de 
l'Ouest et du Centre, des Caraibes, des mers d'Asie orientale, du Pacifique 
Sud-Est, du Pacifique Sud, de lamer Rouge et du Golfe d'Aden, de !'Afrique de 
l'Est, du Sud-Ouest Atlantique et des mers de l'Asie du Sud. 

PNUE : Realisations et projets d'extension du programme du PNUE pour les mers 
regionales et des programmes comparables relevant d'autres organismes. 
Rapports et etudes des mers regionales No 1. PNUE 19~2. 
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OMS/PNUE : Problemes de sante publique dans la zone cotiere de la reg1on de 
l'Afrique de l'Est. Rapports et etudes des mers regionales No 9. PNUE 1982; 

OMI/PNUE : Lutte contre la pollution par les hydrocarbures dans la 
l'Afrique de l'Est. Rapports et etudes des mers regionales No 10. 

region de 
PNUE 1982; 

UICN/PNUE : Conservation des ecosystemes et ressources biologiques des mers et 
des cotes dans la region de l'Afrique de l'Est. Rapports et etudes des mers 
regionales No 11. PNUE l9ti2. 

Les six rapports sectoriels prepares sur la base des donnees rassemblees par cette 
mission ont ete utilises par le secretariat du PNUE pour preparer un rapport de 
synthese intitule 

PNUE : Problemes d'environnement qui se posent dans la reg1on de l'Afrique de 
l'Est. Rapports et etudes des mers regionales No 12. PNUE 1982. 

Le rapport de synthese et les six rapports sectoriels furent soumis a la reunion de 
travail PNUE sur la protection et la mise en valeur de l'environnement marin et des 
zones cotieres de la region de l'Afrique de l'Est (Mahe, Seychelles, 27-3U septembre 
1982) a laquelle ont assiste des experts designes par les Gouvernements de la 
region. 

La reunion de travail a 

passe en revue les problemes environnementaux de la region; 

approuve un projet de plan d'action pour la protection et la mise en 
de l'environnement marin et cotier de la region de l'Afrique de l'Est; 

valeur 

defini l'ordre de priorite des activites du programme qui doivent etre menees 
dans le cadre du projet du plan d'action; et 

recommande que le projet de plan d'action, ainsi qu'un projet de 
convention regionale pour la protection et la mise en valeur de 
l'environnement marin et cotier de la region de l'Afrique de l'Est et de 
protocoles relatifs (a) a la cooperation en matiere de lutte contre la 
pollution en cas d'urgence, (b) aux zones specialement protegees et aux 
especes menacees, soient soumis a une conference des plenipotentiaires 
des Gouvernements de la region en vue de leur adoption. 

En consultation avec les Gouvernements de la region de l'Afrique de l'Est, 
!'elaboration du plan d'action a mis l'accent sur les activites directement reliees 
aux preparatifs de la conference des plenipotentiaires et aux autres activites 
regionales que la reunion d~ travail de Mahe a recommande de classer dans la 
categorie de premiere priorite 21. Il s'agit entre autres d'une reunion de travail 

ll Rapport de la Reunion de travail sur la protection et la mise en valeur du 
milieu marin et des zones cotieres de la region de l'Afrique de l'Est, Mahe, 27 
- 30 septembre 1982 (PNUE/WG/77/4). 
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sur la formation technique sur la prevention de la pollution petroliere, de la lutte 
contre cette pollution et de la riposte a lu1 opposer dans la region de l'Afrique de 
l'Est, reunion organisee en commun par l'Drganisation maritime internationale (OMI) 
et le PNUE (Mombasa, 24 novembre - 2 decembre 1983) et de la preparation par des 
experts de la region de rapports d'une serie nationaux sur : 

la legislation 

la conservation des ressources naturelles et 

les activites socio-economiques qui peuvent avo1r un impact sur l'environnement 
marin et c5tier. 

h7s5~a~~orts na:ionaux ont fait l'objet d'une synthese dans les rapports reg1onaux 
- - - prepares pour aider les Gouvernements de la region de l'Afrique de l'Est 
a negocier la Convention regionale et ses protocoles. 

La presente etude forme le rapport regional sur les activites socio-economiques qui 
peuvent avoir un impact sur l'environnement marin et cotier dans la region de 
l'Afrique de l'Est. Elle a ete etabli par une consultante, Mme M. 
Pathmarajah-Laurijssen, que nous remerc1ons ici de son concours. L'etude s'appuie 
sur sept rapports nationaux 21 dOs a MM. A. I. Bihi (Somalie), J. Conan (France (La 
Reunion)), E. Faure (Seychelles), M.A. Halid1 (Comores), G. Kamukala (Tanzanie), 
Mutua-Kihu (Kenya), H. Rabesandratana (Madagascar) et T.S. Ramyead (Maurice). Aucun 
expert n'a ete designe par le Mozambique et les renvois a ce pays sont bases sur les 
donnees rassemblees par l'auteur. 

FAO/PNUE : Aspects jur1diques de la protection et 
et cotier de la region de l'Afrique de l'Est. 
regionales No 38. PNUE, 19tl3. 

de la gestion du milieu marin 
Rapports et etudes des mers 

2/ UICN/PNUE : Conservation marine et cotiere dans la reg1on de l'Afrique de l'Est. 
Rapports et etudes des mers regionales No 39. PNUE, 1984. 

PNUE : L'impact potentiel des 
marin et cotier de la region de 
regionales No 41. PNUE, 1984. 

activites socio-economiques sur l'environnement 
l'Afrique de l'Est. Rapports et etudes des mers 

21 PNUE : L'impact potentiel des activites socio-economiques sur l'environnement 
marin et cotier de la reg1on de l'Afrique de l'Est : Rapports nationaux. 
Rapports et etudes des mers regionales No 51. PNUE, 1984. 
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INTRODUCTION 

1. Aux fins du plan d'action pour la protection et la mise en valeur du milieu 
marin et des zones cotitles de la region de l'Afrique de l'Est, cette derniere a ete 
definie provisoirement - comme etant constituee par les eaux et les cotes de 
l'Ocean Indien relevant de la juridiction des Etats suivants Comores, France, 
Kenya, Madagascar, Maurice, Mozambique, Republique unie de Tanzanie, Seychelles et 
Somalie (voir la figure). Les zones cotieres dont les limites geographiques precises 
seront determinees par les Gouvernements interesses sur une base ad hoc, compte tenu 
des activites a entreprendre, font egalement partie de la region. 

2. Un des objectifs provisoire du plan d'action est de proteger et de mettre en 
valeur rationnellement les ressources vivantes de la region qui en constituent le 
patrimoine naturel et renferment des valeurs sociales et un potentiel economique 
importantes. Plus precisement, on attend du plan d'action qu'il favorise les 
methodes et les pratiques de gestion du developpement socio-economique propres a 
sauvegarder la qualite de l'environnement eta assurer un emploi avise et durable 
des ressources. 

3. le present rapport a pour but principal de passer en revue et d'evaluer les 
activites socio-economiques actuelles, y compris les projets de developpement 
susceptibles d'influencer la degradation de l'environnement ou d'etre influences par 
elle. Des documents publies parallelement sous les numeros 38 et 39 de la serie des 
Rapports et etudes des mers regionales ont traite des aspects juridiques des 
problemes d'environnement et ainsi que de la conservation et de la gestion dans la 
region de l'Afrique de l'Est. De plus un rapport sera publie sur la prevention et la 
lutte contre la pollution petroliere d'apres le compte-rendu de la reunion de 
travail tenue a Mombasa en novembre 1983. 

4. La necessite d'une elevation du niveau socio-economique, jointe a 
l'accroissement de la population entra1ne inevitablement la degradation et la 
pollution de l'environnement lorsqu'on n'a pas fait l'effort de les prevoir ou de 
les combattre. L'etat general actuel de l'environnement resulte de modes d'activite 
qui ont evolue au long de nombreuses annees. Parmi ces activites, il faut signaler : 

!'expansion anarchique des etablissements humains et des infrastructures qui 
s'y rattachent; 

la formation de dechets domestiques et industriels, et notamment de ceux qui 
accompagnent la croissance demographique; 

Rapport de la reunion de travail sur la protection et la mise en valeur du 
milieu marin et des zones cotieres de la. region de l'Afrique de l'Est. Mahe, 
27- 30 septembre 1982 (PNUE/WG.77/4, annexe III, paragraphe 3) et negociations 
ulterieures. 
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!'augmentation de la consommation des matieres premieres par habitant et la 
gestion malavisee et l'emploi irrationnel des ressources naturelles; 

le mauvais choix de !'emplacement des industries et la negligence en ce qui 
concerne la manipulation sans danger et !'elimination de leurs effluents; 

le deboisement sauvage a des fins domestiques et commerciales et la pratique de 
l'ecobuage en vue d'obtenir rapidement des surfaces destinees a la culture ou 
aux paturages; et 

l'emploi malavise et l'abus de produits chimiques toxiques, entre autres des 
pesticides. 

INFORMATIONS DE BASE 

5. L'essentiel du littoral de la region etudiee peut se diviser en deux parties a 
savoir cotes insulaires et cotes continentales. Les premieres sont celles des 
Comores, du departement fran~ais de la Reunion, de Maurice et des Seychelles; les 
autres sont celles du Kenya, du Mozambique, de la Somalie et de la Tanzanie. 
Madagascar, bien qu'etant une ile, peut etre rangee dans cette derniere categorie 
vue sa vaste etendue. Le tableau I donne les informations essentielles sur les 
superficies, la longeur des cotes, la population etc. 

6. Les principaux caracteres geographiques dont il faut tenir compte lorsqu'on 
envisage l'effet des modes d'utilisation du sol sur l'environnement marin le long 
des cotes continentales sont : la nature du littoral le plus proche; les modes 
d'etablissement et d'activite de l'homme sur la bande cotiere relativement etroite 
generalement constituee par une plaine en pente douce; enfin !'utilisation des zones 
plus elevees d'une fagon susceptible d'affecter l'environnement cotier ou marin, 
notamment en modifiant le debit ou le volume de l'ecoulement des eaux ou de la 
sedimentation. Les zones cotieres de l'Afrique de l'Est continentale et de 
Madagascar sont generalement etroites, le terrain s'elevant rapidement vers des 
plateaux, des savanes ou des montagnes. Les principales questions d'utilisation du 
sol susceptibles d'interesser la vie maritime sont l'elevage et !'agriculture en 
zone cotiere; la planification et !'evaluation des principales installations 
cotieres telles que les usines, les amenagements touristiques, et les ports; un mode 
de developpement de la pecherie qui permette de proteger contre la sur-exploitation 
des barrieres rocheuses et les zones a paletuviers voisines de la cote, 
l'interdiction de l'emploi de la dynamite ou du poison pour la peche afin de 
proteger les coraux, le perfectionnement de !'infrastructure cotiere (installations 
commerciales et transports) afin d'assurer une bonne commercialisation du poisson en 
meme temps que la conservation des ressources naturelles du littoral et de ses 
approches. 

7. Les petites iles de la region manquent de terres, et notamment de terres propres 
a la culture, a la construction d'habitations, de ressources naturelles et d'eau. 
Les ressources terrestres essentielles sont celles de !'agriculture et de la foret. 
Aucune de ces iles ne possede de gisements mineraux important, si ce n'est les 
agregats (sable et gravier), ou encore le guano qu'on trouve dans certaines zones 
ecartees. Leur eloignement dans l'ocean pose des problemes de transport et limite 
leurs ressources en energie. Mais les iles sont riches de paysages pittoresques et 
le tourisme peut etre une source de recettes et d'autres apports a l'economie tout 
en favorisant les contacts avec le reste du monde. 



Tableau 1 Donnees de base 
(tirees des rapports nationaux) 

I 
Pays Superficie Longueur de Population Population D . t ' 2 

ensl e 
( km2) cote (km) (millions) de la cote (par km2) 

Com ores 2 236
1 

350
3 

0.35 192 177
1 

180 

France 2 512
1 

260
1 

0.51
2 

225 5oo
1 

205 
(La Reunion) 

Kenya 582 6503 
450 15.30 1 340 ooo

1 
27 

Madagascar 590 ODD 4 DOD 8.502 2 DOD DOD 14 

Maurice 1 865
3 

200 0.95 77 243 509 

Mozambique 638 630
3 

2 500
3 

12.13
4 

13 

Seychelles 444 600 0.06 12 500 145 

Somalie 637 657 3 200 5.10
1 

1 000 ooo
1 

8 

Tanzanie 945 050 800 17.00 3 147 344 19 

1. PNUE Rapports et etudes des mers regionales No 49 
2. PNUE Rapports et etudes des mers regionales No 50 
3. PNUE Rapports et etudes des mers regionales No 6 
4. Africa Guide, World of Information, 1982 
5. Africa Guide, World of Information, 1983 
6. World Bank, World Development Report, 1983 
7. Handbook of International Trade and Development Statistics, 1983 

.. 

. 5 
Taux d'acroissement PNB

6 
Degre 

7 

% p.a. (US$) d'instruction% 

3.6 300 60 

1.8 2 364
2 

63 

3.8 425 45 

2.5 350 50 

1.9 1050 75 

2.6 180 33 ~ 

2.5 1775 65 

2.8 260 70 

3.5 275 80 
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Tableau 1 Donnees de base (suite) 

Pays Terrain % de la terre Limites des eaux 
agriculture! (km2) 

Com ores 1 080 

France 628 
(La Reunion) 

Kenya 68 280 

tv1adagascar 88 800 

Maurice 1 026 

tviozambique 

Seychelles 

Somalie 82 000 

Tanzanie 
I 

A - agriculture (peche incluse) 
I - industrie 
5 - services publics 

entiere territorials (MN) 

48.3 12 

26.0 

12.0 12 

15.0 50 

55.0 12 

12 

12 

12.3 200 

50 

Emploi par secteur 
er,% de la population 

A 89 

A 14 

A 78 I 10 5 12 ..., 

A 87 I 4 5 9 

I 35 A 6 

A 66 I 18 5 16 

A 21 

A 82 I 8 5 10 

A 83 I 6 511 



8. Les Comores, l'ile ~rangaise de 
deux premieres plus accidentees 
Seychelles sont granitiques et tres 
et n'ont qu'environ un pour cent de 

- 6 -

la Reunion et Maurice sont volcaniques et les 
que la troisieme. Quaranta environ des iles 
peuplees. Les soixante autres sont coralliennes 
la population totale. 

9. Les cotes de la region de l'Afrique de l'Est sont generalement caracterisees par 
la presence de plages, d'ilots rocheux, de barrieres coralliennes et d'estuaires. Vu 
l'etroitesse du plateau continental les banes de peche, sans etre entierement 
exploites, sont assez limites. Mais les forets de paletuviers qui abondent dans les 
estuaires du Kenya, du Mozambique, de la Tanzania, dans certaines parties 
septentrionales de Madagascar et au sud de la Somalie abritent des crabes et des 
crevettes qui peuvent fournir une ressource commercialement exploitable. 

10. Dans toute la region, la ou les grands fleuves n'ont pas provoque la formation 
de banes de sable ou permis l'extension des deltas et des forets de paletuviers, on 
trouve de grandes barrieres de corail qui protegent generalement la cote contre 
l'erosion et alimentent en calcaire les plages voisines. Dans les lagons qui 
s'etendent entre le corail et le rivage, et aussi immediatement au dela de la 
barriere, on trouve diverses especes de poissons. Les rapports socio-economiques 
etablis par les experts de chacun des pays de la region (qui seront publiees sous le 
No 51 de la serie Rapports et etudes des mers regionales) ainsi que le rapport mise 
en valeur de la zone marine et cotiere de la region de l'Afrique de l'Est (Rapports 
et etudes des mers regionales No 6) donnent des descriptions detaillees du littoral, 
du climat et des modes d'activite actuels. 

11. Bien que le tableau qui donne les informations de base par pays presente 
separement les chiffres de la population cotiere, comme le font les rapports 
nationaux, la superficie des Etats insulaires de la region est si faible que l'on 
peut considerer comme cotiere la totalite de la population. Elle depend alors 
entierement du littoral, et presque toutes les activites affectent d'une fagon ou 
d'une autre l'environnement cotier et marin. Aux Seychelles par exemple, la majorite 
de la population se trouve a Mahe. La bande cotiere est tres etroite et toute 
l'activite industrielle et commercials doit y trouver place, le terrain vers 
l'interieure etant trop abrupt pour qu'on puisse y construire de grands b6timents. 
De plus, comme se sont le tourisme et la peche qui fournissent a l'economie 
l'essentiel de ses ressources, une bonne partie de la population vit et travaille 
dans la zone c5tiere. Par contre, les grands pays continentaux tels que la Somalie 
et la Tanzanie vivent surtout de !'agriculture ou de l'elevage et c'est pourquoi la 
majorite de la population s'y trouve plus a l'interieur, ou l'activite industrielle 
se concentre aussi parfois. Dans presque taus les pays de la region ll se produit 
une migration vers les villes cotieres et les autres, ce qui contribue a aggraver 
les tensions sociales dans les zones urbaines. Le Tableau 1 donne le taux de 
croissance des pays de la region. Leurs principales activites economiques se 
r§partissent entre deux grands categories : le tourisme d'une part, !'agriculture et 
la peche de l'autre. Le tableau 1 montre egalement la repartition de la population 
active entre ces deux principaux secteurs. 

12. Au nombre des sources terrestres de pollution qui affectent les pays de la 
reg1on figurent le rejet des effluents des industries, le ruissellement des 
pesticides et des engrais chimiques provenant des activites agricoles et les ordures 
menageres et municipales. Le problema d'origine terrestre le plus grave et le plus 
generalise est celui qui resulte du transport des sediments ~ partir d'une zone 
c5ti~re, qui provoque l'erosion, ou vers une zone coti~re, ce qui provoque 
l'envasement. Les cours d'eau qui descendent des plateaux entratnent de gros 

• 
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son ecologie. On estime a 4,81 X 1014 metres cubes le volume des alluvions qui 
parviennent a l'Ocean Indien a partir de la region de l'Afrique de l'Est. Ce 
phenomene resulte souvent de graves problemes d'erosion qui se produisent dans 
l'interieur et qui sont surtout dus a de mauvaises pratiques agricoles, ou encore a 
l'imprevoyance avec laquelle on construit des batiments sur des terrains en pente. 
Le deboisement direct, qui laisse le sol expose a la pluie et aux grands ecarts de 
temperature, ameublit le sol, et le betail qui pait au bard des cours d'eau sur ces 
terrains destabilises aggrave lui aussi l'erosion (le tableau 2 donne les principaux 
cours d'eau ainsi que les ports). 

DEVELOPPEMENT URBAIN ET RURAL 

Population et developpement urbain 

13. Dans toute la region on trouve sur la cote des villes plus ou mains 
importantes, dont certaines sont des capitales, telles que Maputo, Mogadishu et 
Victoria, et d'autres de grands ports comme par exemple Dares Salaam, Mombasa et 
Toliara; d'autres encore sont des centres urbains a population tres dense. Certaines 
petites zones urbaines connaissent parfois une croissance rapide en raison des 
circonstances particulieres qui ant favorise la migration. Ce sont entre autres 
!'expansion du developpement industriel ou commercial et du tourisme, creatrice 
d'emplois qu'attirent des travailleurs venus des zones rurales. Le principal 
probleme qui se pose pour !'utilisation des sols et la conservation des ressources 
naturelles est celui de la planification des centres nouveaux et de !'expansion des 
centres existants, qui exige, si l'on veut eviter l'insalubrite, l'entretien et au 
besoin le perfectionnement des installations et services publics existants. 

14. Aux Comores comme dans taus les Etats insulaires, c'est la penurie de terrains 
a batir qui determine la repartition de la population. Les principales villes, 
telles que Moroni (20 112 habitants), Mutsamudu (12 518) et Fomboni (5 660) sont 
passablement encombrees mais plus des deux tiers des habitants sont ruraux et un 
programme de construction de logement en cours contribuera a ameliorer la situation 
dans les trois villes en question. 

15. La plus grande partie de la population de l'ile fran~aise de la Reunion vit 
dans des villes cotieres. Leur population s'est accrue du fait des migrations en 
provenance des hauts plateaux oD l'inclemence de la nature se manifeste par des 
secheresses et des cyclones. Les services publics sont en consequence surcharges et 
la construction de logements a empiete sur les terrains cultives du voisinage. 

16. Malindi, sur la cote du Kenya, avec un peu mains de 2D DDO habitants offre un 
excellent exemple de centre urbain dont la croissance rapide est due au recent 
developpement du tourisme cotier qui a cree 2DOD emplois et attire des centaines de 
travailleurs. On a deja adopta un plan concret d'expansion municipale prevoyant le 
developpement economique et la diversification des activites, et reserve des 
terrains pour les installations industrielles. La course aux emplois due a 
!'expansion du commerce et du tourisme a egalement entraine un afflux de population 
a Mombasa (34D DOD habitants) et aggrave la densite demographique deja forte (1622 
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Tableau 2 Principales rivieres et ports 
(tires des rapports nationaux) 

Nom de la riviere Debit Transport du sediment 
(m3/sec) (tonnes par annee) 

Du t-'iat jusqu 1 a 1700 
Des Galets jusqU I a 950 
De l'Est jUSqU I a 900 

lana 55 000 
Athi (Galana) 

Betsiboka 955 40-50 million 
Mangora 830 
Tsiribihina 560 
Sofia 550 
Mananara 460 
Mangoky 400 
Mahajambu 310 

Grande Riviere 134 
Sud Est 

Grande Riviere 27 
Nord Ouest 

Ports principals 

Moroni 
Fomboni 
Mutsamudu 

Des Galets 

CXl 

Mom bas a 

Antseranana 
Mahajanga 
Toleara 
Toamasina 

Port Louis 

.. 
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Pays Nom de la riviere Debit Transport du sediment Ports principals 

(m3/sec) (tonnes par annee) 

Mozambique Zambezi 15 000 Be ira 

Lurio Maputo 

Save Nacala 

Limpopo 
Rovuma/Ruvuma 
Montepuez 
Pungue 
Maputo 

\0 

Seychelles Le Niol Victoria 

Cascade 
Rochon 

Somalie Juba 382 Kismayu 
Me rca 
Mogadishu 

Tanzanie Pangani Dar es Salaam 

Rufiji 1 133 Mtwara 

Ruvuma/Rov uma Tanga 

Wami 
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habitants au km2 ) de la ville. La croissance de ces centres pese lourdement sur la 
situation du logement et des installations sanitaires. La distribution d'eau et les 
reseaux d'egouts sont deja tres surcharges. L'insuffisance de ces derniers et la 
penurie de terrains de decharge ont incite a se servir de la mer comme depotoir. 
Dans une autre ville du Kenya, Lamu (9700 habitants) on prevoit aussi une 
augmentation de la population due au projet de creation d'un nouveau port a Manda 
Bay et a l'expansion du tourisme. Dans les districts de Kwale et de Kilifi, sur la 
cote sud du Kenya, un probleme particulier se pose du fait qu'une grande partie des 
terrains est constituee par des proprietes individuelles, ce qui rend difficile leur 
utilisation pour la construction de batiments publics ou de logements. L'Office 
national du logement a reserve 18 000 shillings kenyens pour l'amelioration de 
l'habitat rural et 37 000 pour l'habitat urbain en 1982/83 ce qui montre qu'on est 
conscient de la crise du logement dans les villes et de la basse qualite de 
l'habitat dans les campagnes. 

17. Madagascar a dresse un plan de construction de 20 000 logements a repartir 
entre les differentes provinces. On encourage la construction individuelle en 
facilitant l'acces aux techniques du batiment et aux materiaux. Un plan regional de 
logement et d'installation de distribution d'eau potable et d'electricite a ete mis 
a l'etude en vue d'ameliorer l'infrastructure actuelle. La population des principaux 
centres urbains du littoral est la suivante : Toamasina 76 505 habitants, Mahajanga 
71 843, Toliary 65 560 et Antseranana 32 453. 

18. A Maurice, la croissance de la population et de l'industrialisation ont aggrave 
le manque d'espace. La capitale, Port Louis (147 599 habitants) n'a pas de plan et a 
connu une croissance naturelle depuis l'epoque coloniale. Cette situation a aggrave 
les difficultees de la circulation. Mahebourg est le plus grand centre urbain du sud 
et une etude a ete entreprise pour etudier ses difficultes et determiner la 
possibilite d'en faire le foyer d'un programme de decentralisation. 

19. Maputo (BOO 000 habitants) au Mozambique connait une assez forte augmentation 
de la population notamment au voisinage du quartier central qui a fait l'objet d'un 
plan d'urbanisme. Le pays a adopte une Loi fonciere qui prescrit entre autres une 
autorisation officielle prealable a toute installation residentielle. Les plans 
concrets sont etablis par la Direction nationale du logement du Ministere des 
travaux publics et de l'habitat. La comme ailleurs, on veut decentraliser la 
population et ameliorer l'infrastructure dans les campagnes. 

20. Dans les Etats insulaires, la penurie de terrains a batir a encore aggrave la 
crise du logement. Aux Seychelles, par exemple, il y a, a la lisiere est de Mahe, 23 
ha de terrain recuperes sur lamer. Pour prevenir les inondations on a construit une 
digue de corail qui s'eleve jusqu'a l m 80 au dessus du niveau de lamer, mais 
l'eau passe quand meme en saison des pluies. On encourage les gens a habiter hors de 
la capitale Victoria (24 000 habitants) et a venir travailler taus les jours en 
ville, car l'ile est si petite qu'aucune localite n'est a plus de 15 km d'une autre. 
Le manque de terrains sur l'etroite bande cotiere a entrains la construction de 
batiments a flanc de coteau qui destabilise le sol et entrainent l'erosion. Meme 
lorsqu'un permis de construire est exige et lorsque la construction est autorisee, 
le deblaiement du terrain au moyen de gros materiel entraine des degats. Pour le 
Grand Victoria, qui englobe les environs immediats de la capitale, il s'agit de 
pouvoir accueillir une population en augmentation tout en creant un cadre structurel 
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l'exercice des principales fonctions urbaines et une bonne 
Bien que la ville n'ait guere fait l'objet de plans concrets, 
assez harmonieusement. Le principe directeur consiste a 
entre les besoins sociaux et le developpement industriel. Le 
(1980) contient a cet effet une serie de recommandations qui 

n'ont pas encore ete mises en oeuvre. 

21. Mogadishu et Kismayu, en Somalie, connaissent une certaine expansion (7 pour 
cent de croissance) et re~oivent une migration venue notamment du nord-est ou le 
manque de voies de communication et de terres arables a incite la population a 
gagner les principaux centres urbains et a quitter les lieux ou elle vivait depuis 
des siecles. La Somalie a un plan quinquennal visant a ameliorer le niveau de vie de 
la population, a creer des emplois, a accelerer la croissance pour augmenter le 
revenu par habitant, a reduire les disparites entre les revenus et l'acces aux 
services sociaux des populations urbaines et ceux des ruraux, et a decourager 
l'afflux vers les villes pour empecher ainsi !'aggravation du chomage urbain. Bien 
que la population des villes augmente, notamment a Mogadishu, l'encombrement ne 
parait pas encore trop grave et c'est probablement pourquoi l'on n'a pas dresse de 
plans concrets. On laisse la ville grandir assez naturellement, et seule la 
construction de logements est reglementee. 

22. D'autres Etats de la region connaissent eux aussi une grave crise du logement 
urbain. En Tanzanie, on essaie de detourner les migrants des centres urbains afin de 
reduire la tension infligee aux services publics. C'est une des raisons pour 
lesquelles on a transfers a Dodoma la capitale du pays afin de decongestionner Dar 
es Salaam ainsi que de favoriser le progres economique et social de la reg1on. A 
Dar es Salaam comme ailleurs !'urbanisation, la croissance industrielle et la 
creation d'emplois ont encourage une forte migration vers la ville. A Tanga, c'est 
la hausse des prix mondiaux du sisal au cours des annees 1950 qu a eu pour effet de 
presque doubler la population de la ville ou ont afflue les demandeurs d'emploi. 
Bien que les prix aient baisse durant les annees 1960, la proliferation des 
activites economiques a tout d'abord incite les gens a rester. Mais la 
croissance de Tanga s'est trouvee reduite du fait de celle de Dar es Salaam, et 
c'est vers cette derniere ville que la population afflue desormais. La croissance 
de ces deux villes a resulte des efforts entrepris pour associer 
l'etablissement d'une forte infrastructure au developpement des transports 
maritimes, qui ont eu pour effet de concentrer les activites economiques sur la 
cote. L'expansion des villes et les installations anarchiques le long des 
principales routes s'est accompagnee de conditions sanitaires defectueuses et d'un 
surcharge des services publics. C'est le Ministere des terres, de l'habitat et 
de l'urbanisme qui est charge des plans d'urbanisme. Il existe pour Dar es Salaam 
et Tanga de vastes plans-cadre prevoyant la construction de routes, d'egoOts, 
!'installation de reseaux d'eau et de services communaux mais la situation du 
logement reste critique. 

23. Au Kenya comme ailleurs on essaie de decentraliser la population en ecartant 
les gens des poles de croissance; on a essays de reinstaller une population 
depourvue de terres dans une zone irriguee le long du fleuve lana. En Tanzanie on a 
cree neuf poles de croissances afin de disseminer la population. Mais l'isolement 
social, geographique et economique de ces installations eloignees les unes des 
autres et des zones urbaines, dO a l'insuffisance des transports et des circuits 
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commerciaux, a entraine de graves difficultes. En Tanzanie on a encourage les gens a 
quitter les centres urbains et entrepris de rendre les campagnes plus attrayantes en 
y installant l'eau, les services de sante et !'education pour decharger d'autant les 
services publics urbains. Ces etablissements ruraux risquent toutefois, si l'on n'y 
prend garde, de troubler les equilibres naturels. Pour eviter ces inconvenients il 
faut que la planification de ces centres tienne compte de l'aptitude des terres 
environnantes a entretenir une agriculture intensive permanente, et que les 
populations en cause regoivent une formation sur la meilleure fagon de cultiver les 
terres avec un rendement maximal sans les epuiser. 

24. Dans certains pays tels que le Mozambique et la Tanzanie, des campagnes de 
regroupement de la population dans des villages ant ete entreprises afin d'ameliorer 
les conditions de la vie rurale car il est plus facile de procurer l'eau et 
l'assainissement quand les familles dispersees sont rassemblees en une meme 
localite. La creation de ces villages a toutefois eu pour effet d'aggraver les 
tensions dans leurs environs immediats notamment en entrainant une surexploitation 
des terres. Le raccourcissement des periodes de jacheres adopte afin d'utiliser les 
sols au maximum a entra1ne une reduction de leur valeur nutritive, de leur solidite 
et de leur capacite de retention des eaux. De plus, des terres situees plus a 
l'ecart et naguere cultivees par des etablissements disperses ant ete laissees a 
l'abandon. 

Sante publique 

25. Les principaux problemes qui resultent du surpeuplement des centres urbains et 
l'insuffisant amenagement des centres ruraux sont l'insalubrite, la penurie d'eau et 
le manque d'installations sanitaires. Ceci s'applique plus particulierement aux 
zones urbaines de moindre importance qui ont du mal a perfectionner et a agrandir 
leur faible infrastructure et ne peuvent done avoir que des services municipaux 
insuffisants. Tous les Etats de la region possedent des h8pitaux, des dispensaires 
et des centres de soins. Le nombre d'habitants par medecin a ete evalue en 1977 aux 
chiffres suivants : Kenya : 11 000; Madagascar : 10 000; Maurice : 2000; Mozambique 
: 34 000; Seychelles : 3000; Tanzanie : 17 500. 

L'assainissement 

26. En gros, les quatre cinquiemes environ de la population des zones urbaines sont 
desservis par des systemes d'evacuation des eaux usees. Quelques villes ont des 
egouts mais aucune ne possede de dispositifs d'epuration suffisants. La defectuosite 
de l'entretien entraine de graves difficultes. Dans les zones rurales, 40 pour cent 
environ de la population ant acces a un systeme quelconque d'evacuation mais l'un 
des plus frequents, la fosse d'aisances, presente des inconvenients parce que la 
nappe aquifere est, dans maints endroits, proche du niveau du sol. 

27. Dans les zones rurales des Comores, on se sert de fosses septiques et de puits 
d'infiltration. Gr§ce a la capacite d'absorption du sol sableux, on n'a constate 
jusqu'a present aucune contamination. Mais ce sol est aussi tres permeable et, dans 
les centres urbains, on se preoccupe de l'eventualite d'une contamination de la 
nappe phreatique proche de la surface par les fosses septiques et les puits 
d'infiltration. Le pays ne possede pas de reseau d'egoDts mais !'evacuation des eaux 
usees ne parait pas encore y poser de problemes graves. 
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28. La plupart des villes de l'ile frangaise de la Reunion possedent des stations 
d'epuration des boues par activation et la capitale dispose d'une installation de 
traitement primaire. Le fonctionnement des egouts donne generalement satisfaction 
malgre les difficultes permanentes dues a la defectuosite de l'entretien. Les 
branchements nouveaux sont longs a obtenir et d'assez mauvaise qualite et il n'y a 
guere de traitement preliminaire des effluents des abattoirs, des garages et des 
laiteries par exemple. Il y a deux usines de compactage et de tri des ordures. 
Toutes les communes ant des decharges ouvertes mais c'est la une source de 
difficultes a la saison des cyclones lorsque les vents violents dispersent les 
detritus. 

29. Le Service d~s egouts du Kenya a regu un appui financier accru lui permettant 
d'entreprendre l'etude technique preliminaire d'une quarantaine de projets 
d'installation d'egouts dans les villes. A Mombasa, 17 pour cent seulement de la 
population sont actuellement branches sur une installation centrale d'evacuation et 
d'epuration. Le systeme municipal n'assure qu'une epuration primaire et les 
effluents liquides de traitement par sedimentation sont rejetees a la mer cependant 
que les boues vont a la decharge municipale. Partout ailleurs dans le pays on se 
sert de fosses septiques et de puits d'infiltration. L'expansion du tourisme a 
entraine un accroissement de la dimension des hotels et de leur nombre. Certains de 
ces hotels ant leur propre installation d'epuration, mais elle n'a pas toujours ete 
suffisamment agrandie pour repondre a !'augmentation du nombre des touristes. 

30. A Madagascar c'est un office regional d'assainissement qui gere les systemes 
d'evacuation des eaux usees. Cette operation n'est toutefois pas toujours bien 
assuree, entre autres a Toliary, et les canalisations a ciel ouvert de Toamasina 
sont mal entretenues ce qui entraine des accumulations d'eaux stagnantes. Les 
dechets provenant de l'hopital sont deposes sur le rivage ou les pecheurs entassent 
aussi leurs prises. Les latrines sur pilotis qu'on construit au bard de l'eau et sur 
les plages deparent le centre touristique de Nosy Be. Ses ordures et celle de 
Tananarive sont generalement dechargees directement dans la mer. On estime a environ 
trois pour cent seulement la proportion de la population desservie par des egouts 
dans les grandes villes, le reste ayant recours a des installations individuelles. 
On constate deja une pollution sur la cote et dans son voisinage. 

31. Les egouts de Port Louis (Maurice) ant ete renoves au cours des annees recentes 
et leur achevement au milieu de 1983 doit pouvoir permettre de desservir 2000 foyers 
immediatement et 3000 plus tard. Les principales canalisations aboutissent a un 
lagon situe sur la cote occidentale de l'ile, pres du port, ce qui a entraine une 
certaine proliferation des algues. La capacite de certains hotels est insuffisante 
et leurs systemes d'evacuation sont surcharges notamment lors des orages. C'est le 
Ministere des Travaux publics qui gere les deux principaux reseaux, celui de Port 
Louis et celui des Plaines Wilhelms. Les etablissements non relies a ces reseaux a 
savoir certains hopitaux, hotels, usines, et foyers individuels ant souvent des 
fosses septiques ou de puisards perfectionnes (munis de siphons). 

32. Le reseau d'egouts du Mozambique dessert dix pour cent de la population. Le 
reste se sert de fosses septiques ou puisards qui risquent de contaminer la nappe 
phreatique proche de la surface; c'est par exemple le cas a Beira. A Beira et a 
Maputo, ainsi qu'a l'hopital les canalisations se deversent dans lamer sans 
epuration. Une faible proportion de la popultion rural dispose d'installations 
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raisonnables. Cabinets d'aisance et fosses septiques sont les procedes 
construit actuellement a Maputo un systeme d'assainissement peu 

33. Les Seychelles possedent un reseau municipal d'egouts avec epuration mais la 
majorite de la population utilise des puisards et des fosses septiques. Nombre de 
ces dernieres, congues a l'origine pour trois maisons, en desservent maintenant de 
huit a douze et cette surcharge en compromet le fonctionnement. C'est la un danger 
pour la sante publique car ce mauvais fonctionnement entraine parfois le deversement 
de l'eau usee dans les caniveaux des voies et dans les cours d'eau et penetre dans 
le sol au risque de contaminer la nappe phreatique proche de la surface. De nouveaux 
reseaux ~'egout en projet, dont la construction doit commencer en 1985, pourront 
procurer a plus de la moitie de la population du Grand Victoria des installations 
d'evacuation des eaux usees convenables et reduire ainsi la frequence des 
parasitoses intestinales a Mahe. A l'origine, le depot des dechets solides sur la 
cote a ete limite a une decharge entouree de murs. Mais elle est pleine et on 
decharge maintenant au dela de ce mur et a ciel ouvert. En depit d'une certaine 
surveillance, les grands hotels du nord-ouest deversent leurs eaux usees par pompage 
dans la mer, parfois sans epuration. La construction d'un ensemble de logements au 
nord de l'usine a Le Rocher a entraine le deversement dans un Fosse qui longe la 
route des eaux usees accumulees. 

34. Mogadishu ne possede pas de reseau d'egouts et on se sert ordinairement de 
fosses septiques et de puits d'infiltration. La nappe phreatique est proche de la 
surface et l'eau potable risque d'etre contaminee par le debordement de ces fosses. 
On voit des ordures partout dans les zones urbaines, notamment pres de Mogadishu. La 
construction d'un reseau d'egouts est en projet mais actuellement les foyers 
traitent leurs propres dechets, et l'on decharge parfois des dechets solides sur les 
plages. 

35. L'expansion de Dares Salaam a entraine !'installation hors de la ville 
d'etablissements humains dans des zones non amenagees ou l'assainissement est mal 
assure. Dar es Salaam possede un reseau d'egouts mais les canalisations qui 
collectent les effluents des foyers domestiques, des industries et des 
etablissements publics les deversent dans les cours d'eau et dans l'ocean. Des 
camions viennent pamper le contenu des latrines et le deversent, faute d'une 
decharge appropriee, dans un affluant du Kijitonyama qui passe au milieu des 
nouveaux ensembles de logements. Les stations de pompage qui desservent les villes 
ne fonctionnent pas toujours bien et !'obstruction et la surcharge des tuyaux 
entraine souvent des debordements dans les canaux a ciel ouvert, les cours d'eau, 
les ports et sur les plages. Les foyers domestiques traitent parfois leurs dechets 
sur place mais parfois aussi les dechargent tels quels dans les cours voisins. La 
situation s'est degradee au point qu'on a constate en 1979 !'apparition de cas de 
cholera dus a la contamination de l'eau; c'est la meme annee qu'a ete etabli un plan 
general d'egouts pour Dar es Salaam dont on attend maintenant !'execution. A Tanga 
aussi, l'on decharge directement dans l'Ocean Indien des effluents non epures. Il en 
va de meme dans les principales villes comme celles des baies de Kurasini et de 
Msimbazi ou ils mettent en danger la sante des habitants de Dar es Salaam. On 
emploie aussi les fosses septiques et les puits d'infiltration mais gr§ce a la 
capacite d'absorption du sol sableux l'on n'a pas encore constate de contaminations. 

• 
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Les systemes d'adduction d'eau 

36. Dans les zones urbaines des zones cotieres les quatre cinquiemes environ de la 
population ont acces a une distribution d'eau; deux cinquiemes la re~oivent au 
robinet par des tuyaux et deux cinquiemes vont la prendre a des fontaines publiques. 
Dans les zones rurales, un tiers seulement environ de la pupulation dispose d'une 
eau potable suffisamment saine. Les installations consistent en fontaines publiques 
et en puits individuels. Les autorites competentes controlent rarement la qualite de 
l'eau distribuee dans les campagnes, en raison du manque de laboratoires et de 
personnel qualifie et de la rarete des moyens de transport. L'eau est generalement 
suspecte du point de vue bacteriologique. L'efficacite du systemes de distribution 
d'eau ?ans la region est fonction de la croissance des centres urbains et ruraux. 

37. Aux Comores, dix pour cent seulement de la population urbaine a l'eau au 
robinet. Les ressources en eau sont rares et la majorite de la population va 
s'approvisionner a des pastes d'eau publics. 11 y a des rivieres permanentes mais 
leur eau n'est pas epuree; souvent contaminee ou boueuse, elle n'est pas potable. 
Douze pour cent environ de la population de Moroni disposent d'une distribution 
d'eau suffisante, et les autres localites principales vont prendre l'eau a la 
riviere. 

38. L'importance de la migration en provenance des plateaux dans 1'1le fran~aise de 
la Reunion a impose une lourde charge aux services publics mais les municipalites 
locales ont fait un effort pour ameliorer la distribution d'eau et l'assainissement. 

39. Au Kenya, le Service de planification des eaux a ameliore la distribution et le 
reseau d'egouts. De nouveaux programmes d'expansion des installations de Mombasa, de 
Malindi, de Lamu et de Kilifi sont en cours. Dans les zones urbaines, la proportion 
des foyers branches a atteint 60 pour cent, le reste ayant recours aux fontaines 
publiques. 

40. Au Kenya le district de Kilifi connait des difficultes du fait du mauvais 
entretien du reseau et de la mineralisation de l'eau. Quatre reseaux principaux 
desservent environ 22 500 habitants, et le reseau urbain de Malindi en alimente 
quelque 8500. La majorite de la population cotiere doit toutefois encore se 
content~r de petites citernes, de trous d'eau et de puits qui sont malheureusement 
souvent envases. Dans le district de Kwale les rivieres Umba et Mwachi constituent 
les principales sources d'approvisionnement en plus des forages et des puits 
habituels. Vingt reseaux alimentent quelque 20 000 habitants. Le reseau de Lamu, le 
seul qui ait reussi dans ce district, dessert 12 000 personnes. Les campagnes sont 
mal desservies et les familles doivent parfois faire jusqu'a six kilometres a pied 
pour chercher de l'eau. Dans le district du Tana, un quart de la population re~oit 

de l'eau epuree, le reste la prend directement dans le fleuve. La encore, 
l'insalubrite a entra1ne l'apparition de cas de cholera et de dysenterie ainsi que 
de bilharziose due a la presence d'eaux stagnantes dans les terrains irrigues. 

41. Les dix principales villes de Madagascar sont reliees par des resaux qui 
permettent a 90 pour cent de leur population de recevoir de l'eau, dont un tiers par 
des branchements prives et le reste aux pastes d'eau publics. Mais ces derniers sont 
en nombre insuffisant; par exemple a Toamasina, un paste dessert 2000 personnes. La 
plus grande partie de la population a recours a des puits. 
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42. A Maurice, la construction recente d'un reservoir a contribue a alimenter 2000 
habitants. Presque toute la population du pays re9oit deja l'eau au robinet ou aux 
pastes publics. Il arrive que la distribution soit interrompue, et parfois la moitie 
seulement de l'eau distribuee arrive aux usagers. En depit de ces inconvenients 
Maurice est un des pays de la region ou l'entretien des reseaux est bien assure. 

43. 15 pour cent seulement de la population du Mozambique sont desservis par un 
reseau de distribution d'eau dont la plus grande partie se trouve dans les zones 
urbaines. Un a deux pour cent seulement de la population rurale ant acces a une eau 
saine. La Direction nationale des eaux du Ministere des Travaux Publics a etabli un 
programme de distribution qui, espere-t-on, alimentera environ 65 pour cent de la 
population d'ici a 1990, son premier objectif est d'ameliorer la distribution dans 
les zones rurales. 

44. Aux Seychelles, le Grand Victoria est desservie par un systeme qui alimente 70 
pour cent des foyers au robinet et 20 pour cent aux pastes publics. Dix pour cent 
environ de la population prend l'eau dans les rivieres ou les puits. 
L'approvisionnement moyen est de 135 litres par habitant et par jour. 

45. En Somalie, l'eau est distribuee a environ un tiers de la population. 60 pour 
cent environ des habitants des zones urbaines et 20 pour cent des ruraux ant acces a 
des pastes d'eau ou a des puits publics. 67 pour cent de la population prennent 
l'eau a des sources non protegees. On projette d'ameliorer la desserte des campagnes 
au moyen de forages, de puits peu profonds et de barrages. Mogadishu, Horgeisa et 
Misimayu ant des reseaux de distribution publique dont l'expansion sera entreprise 
au debut des annees 1980. A Mogadishu, Kismayu et Merca il y a des reseaux de 
distribution convenables cependant que les autres localites cotieres doivent se 
contenter de puits et de pastes publics. Les puits prennent l'eau des nappes les 
plus proche de la surface qui est tres mineralisee et parfois impropre a la 
consommation. Cette circonstance, jointe a l'insalubrite generale fait que 
l'alimentation en eau des nombreuses localites cotieres est qualitativement et 
quantitativment inadequate. On a egalement recours a des citernes, a des mares, et 
dans certaines industries, a des forages. 

46. A Dares Salaam, l'eau est prelevee dans la Ruvu et la Mzinga, epuree sur place 
et amenee a des reservoires afin de parer aux fluctuations de la demande. 82 pour 
cent environ de la population urbaine et 28 pour cent des ruraux ant acces a une eau 
potable convenable. Mais depuis quelques annees la demande depasse les possibilites 
d'approvisionnement et de distribution. La distribution est assuree au robinet dans 
les maisons, a des pastes d'eau et a des kiosques ainsi qu'au moyen de puits 
particuliers dans certains cas. On a recemment decide de supprimer d'ici a 1999 taus 
les kiosques et d'assurer un approvisionnement normal au moyen de pastes publics. A 
Tanga, la demande avait egalement depasse la fourniture, mais l'amenagement recent 
de la riviere Sigi a fourni une source nouvelle en plus des forages. On s'efforce de 
n'utiliser que l'eau de la Sigi pour eviter les inconvenients sanitaires que 
comportent les forages. Dans les zones rurales, l'approvisionnement est d'ordinaire 
assuree par des puits peu profonds, des forages, et des prelevements a la surface 
des cours d'eau par gravite ou par pompage. 

47. Mtwara et Lindi, localites dont la croissance s'est recemment acceleree, 
eprouvent de graves difficultes a s'approvisionner en eau. A Mtwara, le projet 
Finnwater s'efforce de remedier a l'insuffisance des ressources (70 litres par tete 
et par jour). Lindi dispose d'une bonne infrastructure et plus des trois quarts de 
la population ant facilement acces a l'eau, mais le mauvais entretien compromet la 
fiabilite de l'approvisionnement. On a mis en service de nouvelles conduites pour 
faire face a la demande due a l'etablissement recent d'une usine de traitement de 
noix de cajou. 
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DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL COTlER 

48. Le besoin elementaire d'ameliorer le niveau de vie des populations a incite les 
Gouvernements de la region a entreprendre le developpement accelere du secteur 
industriel en perfectionnant les ensembles existents ou en creant de nouveaux. Les 
grands sites industriels sont encore peu nombreux et les problemes d'environnement 
qu'ils posent sont a l'heure actuelle assez localises. 11 se peut toutefois que vu 
leur besoin d'elargir et de diversifier leurs economies, les Etats de la region 
offrent aux investisseurs etrangers des incitations qui risqueraient de porter 
atteinte a l'environnement social ou physique. Elles consisteraient entre autres a 
fournir de la main d'oeuvre a bon marche et a garantir l'absence de conflits 
ouvriers. La seule absence d'une legislation environnementale serieuse prescrivant 
!'emplacement des etablissement industriels et la nature des systemes d'elimination 
des dechets peut deja constituer une incitation. 

49. La pollution marine d'orgine industrielle est souvent due aux cours d'eau dans 
lesquels les etablissement situes dans l'interieur ont deverse des effluents sans 
les traiter. Les tableaux 3 et 4 montrent respectivement les principaux produits 
manufactures et agricoles de la region. La plupart des industries de la region 
sont a base d'agriculture et l'on peut done s'attendre a ce que les 
effluents contiennent de grandes quantites de matiere organique qui augmente la 
demande biochimique d'oxygene (DBO) des eaux dans lesquelles on les deverse. 
La plupart des industries produisent des articles destinees a la consommation 
interieure et sont congues pour produire 8 partir des ressources locales, par 
exemple celles que fournit l'elevage, dont on tire du cuir, des produits laitiers et 
de la viande. 

50. Aux Comores, l'activite industrielle est repartie entre la Grande-Comore et 
Anjouan et consiste essentiellement en boulangeries, en usines d'embouteillage de 
boissons, et fabriques de meubles et en distilleries d'ylang-ylang. Ces dernieres, 
qui sont une des principales sources de revenus, ont un peu souffert d'une baisse de 
la production. Au nombre des autres industries on peut citer la bijouterie, 
l'imprimerie, la savonnerie et les scieries. Les Comores subissent les m~mes 

restrictions au developpement que les Seychelles, mais s'efforcent elles aussi de se 
developper et de se diversifier dans la mesure du possible. Les projets entrepris 
comprennent l'etude de la fabrication d'aliments pour les volailles, de chaussures 
en caoutchouc, de peintures et de matelas, ainsi que la modernisation d'une 
savonnerie. 

51. Dans l'ile frangaise de la Reunion, la plus grande partie de l'activite cotiere 
se situe entre St. Denis et Le Port. 80 pour cent du territoire de cette region sont 
couverts d'installations industrielles. Cette concentration s'explique par le fait 
que St. Louis est le centre administratif et Le Port le point de passage oblige des 
merchandises expediees hors de l'ile. De plus, les deux villes sont reliees par un 
bon reseau routier. Les industries 8 base agricole sans lien avec !'exportation ni 
!'importation sont surtout situees dans le sud. Bien que le niveau de 
!'industrialisation ne soit pas tres eleve, le traitement defectueux des effluents 
provoque deja par endroits une certaine pollution. Les dechets sont directement 
decharges dans les cours d'eau, dans les lagunes et dans la mer. Le voisinage des 
sucreries est pollue par la fumee, les cendres, les mauvaises odeurs et les 
effluents qui contiennent des liqueurs residuelles et des eaux tres chaudes. 
Certaines industrie alimentaires dechargent elles aussi leurs dechets sans se 
saucier de l'environnement, ce qui a entraine, par expemple, une pollution de la 
riviere de St. Denis. Les principaux effluents industriels du pays proviennent de la 
fabrication du sucre et on estime que leur DBO correspond a une population de 
1 050 000 habitants. 



Produits ~om ores France 
(La Reunion) 

Biere (lit res) 

Cigarettes 

Sa von 

Ciment 

Graphite 

Peinture 

Uree 

Textiles +. + 

Boissons non- + 
alcoolises 

Bois I 

m = million 
+ = certains, mais pas 

en grande quantite 

• 

Tableau 3 Produits manufactures (milliers de tonnes) 
(tires des rapports nationaux) 

Kenya Madagascar Maurice Mozambique Seychelles 

213m 2500 llO 655 5000 

455m 1430 888 3000 25m 

43 16 

lm 70000 460 250 

17 

3 

+ + + 

+ 

+ 

Somalie 

+ 

1 

200 

50 

+ 

Tanzanie 

8600 

4400m 

+ 

244000 

+ 

---

...... 
CD 
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Produits Com ores 

Noix de cocos 60 

Canne a sucre 

Riz 15 

Girofle 17 

i Mais + ! 

hillet 

I EHe 

Pommes de terre 15 

Patates douces 

Bananes 33 

Tabac 

Vanille 300 

Tableau 4 Principaux produits agriculturels (milliers de tonnes) 
(tires des rapports nationaux) 

France Kenya Madagascar Maurice Mozambique Seychelles 
(La Reunion) 

+ + + 440 29 

3200 1300 6300 215 + 

43 2300 + 35 

15 

473 120 1 400 

130 

205 2 

360 180 11 40 

340 390 + 

280 + 65 + 

0.085 2 5 1 3 

0.05 5 + 

--.. ~~~~------

Soma lie 

+ 

+ 

1 

150 

1 

Tanzanie 

295 

1500 

260 

1000 

150 

71 

88 

330 

1400 

21 

I 

I 

I 

I 

I 

~ 
\0 



Produits ICun, ores france Kenya hadagascar Maurice fviozambique Seychelles Soma1ie Tanzanie 

(La Reunion) 

I Arachides I 8 55 1 100 10 75 

I 
I 

Cacao 34 

The 91 5 19 + 18 

Sisal 31 25 18 105 

Cafe + 90 75 50 

Y1ang-y1ang 300 + I N 
0 

Caton (charpie 32 15 20 1 65 

Cassave 85 635 1500 2500 + + 4300 

Copra 50000 + 75 4 30 

Sorgo 220 + 245 

Noix de caj ou + 180 95 

Cannelle + 1 

Sesame + + 

Tournesol + 

• • 



Produits Com ores 

P1antes 1egumineuses 

Fruits 2 

Legumes 6 

Pyrethre 

Lait (litres) 

Viande 830 

Beurre 

Sucre 

Se1 

Oeufs 2000 

Farine de b1e 

+ = produits existant 

en petite quantite 

France 
(I.-a Reunion) 

7 

175 

Kenya Nadagascar 

285 

+ + 

114 

1007 28 

181 115 

4 

295 115 

14 30 

19 28 

142 

Maurice fviozambique Seychelles Soma1ie Tanzanie 

160 

+ + + + 165 

+ + + 1000 

67 731 750 

46 113 161 

I N 
I-' 

I 

2 3 

500 320 70 110 

6 30 2 29 

9 21 

80 72 
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52. Au Kenya, plus de 20 000 personnes travaillent dans le secteur industriel. Dans 
la region c6tiere l'essentiel de l'activite industrielle se situe a Mombasa et dans 
les environs. Le secteur industriel, tres diversifie, comprend des sucreries, des 
cimenteries et des fabriques d'engrais, des fonderies et des papeteries. Les 
effluents sont eux aussi tres divers; la pollution organique predomine et entraine 
une aggravation de la charge en DBO. Les dechets decharges comprennent des effluents 
toxiques et des colorants provenant des usines textiles et chimiques ainsi que des 
matieres metalliques provenant de !'exploitation des mines et des carrieres. Une 
raffinerie de petrole situee pres de fvlombasa traite plus de quatre millions de brut 
par an. Le developpement d'un secteur peut entraver celui d'un autre, comme le 
montrent les progres de la sucrerie dont les effluents deverses dans le Ramisi ont 
compromis le developpement de la pecherie en polluant les eaux. Les dechets 
industriels de la region de Nairobi, par exemple, sont decharges dans l'Athi qui se 
jette dans !'Ocean Indien en entrainant les dechets des abattoirs, des tanneries, 
des usines de cafe et des cimenteries. La strategie du developpement industriel 
consiste a encourager les projets situes ailleurs qu'au voisinage de Mombasa afin de 
permettre l'amelioration de la vie rurale et tirer parti des matieres premieres 
disponible sur place. Au nombre des projets de developpement on peut citer le 
perfectionnement des sucreries et la creation d'usines a cajou, d'industries de 
traitement du poisson et de la conserverie de fruits et legumes. 

53. fv1adagascar elle aussi possede des industries diverses situees principalement a 
Toliary, Toamasina, Mahajanga, Tamatave et Antseranana. La plupart sont a base 
agricole mais il y a aussi des savonneries, des usines a sisal, des sucreries et des 
abattoirs. Les pecheries de crevettes situees sur les cates meridionale et orientale 
sont les activites les plus vulnerables aux transformations de l'environnement. La 
raffinerie de petrole de Toamasina a une capacite de 800 000 tonnes par an; c'est le 
plus grand etablissement du pays. Plusieurs industries sont installees a Tamatave le 
long du canal de Pangalanes, que l'on projette de draguer afin decreer un systeme 
efficace de collecte, de traitement et d'elimination des dechets urbains et 
industriels. 

54. A Maurice, les 21 sucreries de l'ile emettent des effluents particulierement 
charges en DBO. Les dechets contiennent des cendres, de la suie, de la melasse et 
des bagasses (fibres de canne a sucre broyees) et sont accompagnees d'une couche de 
boue. On a pu constater les ravages causes par cet effluent aux poissons et aux 
mollusques de certains cours d'eau. Un vaste courant qui part de Port Louis entraine 
les effluents de la zone industrielle de Carmandel. Port Louis est le principal 
centre industriel de l'ile. Les dechets sont aussi cherries par la riviere de Saint 
Louis qui traverse une zone industrielle et se jette dans la baie de Grand River. Le 
textile et les boissons alcoolisees sont les autres activites industrielles 
importantes actuellement en exploitation. On projette de regagner sur les eaux 
l'estuaire du Fleuve Terre Rouge afin decreer une zone industrielle reservee a la 
transformation des materes premieres. 

55. A Maputo, au Mozambique, la baie de Louren~o Marques re~oit la plupart des 
effluents urbains et industriels des usines de la ville qui comprennent des tissages 
et des usines a eaton. La plupart des industries sont situees.a Maputo (67 pour 
cent) et a Beira (13 pour cent) et dans leur voisinage. Le fleuve Matola traverse 
Maputo, re~oit les dechets des industries de la ville et se jette dans la baie, dont 
les eaux ont ete declarees impropres a la peche et a la baignade en raison de la 
pollution. La strategie de developpement industriel du pays vise !'amelioration de 
la situation des activites actuelles entre autres par les moyens suivants : 
mecanisation de !'agriculture, creation d'une base pour la siderurgie et les 
industries de !'aluminium et stimulation des industries exportatrices ainsi que de 
celles qui alinoentent la consommation interieure. 
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56. Les Seychelles ant peu d'industries et !'effluent y est insignifiant. On 
deverse dans la mer de la soude caustique provenant du nettoyage des cuves de la 
brasserie locale et de la sciure de bois qui vient des deux fabriques de 
meubles, sans traitement, mais on n'a pas encore constate d'effets facheux. La 
fabrique de meubles-rejette aussi quelque 20 000 litres de residus d'un produit de 
preservation du bois qui contient une forte proportion de cuivre et d'arsenic, mais 
on n'en a pas encore constate d'effets et il semble que cet effluent soit absorbe 
sans difficulte. Dans la zone industrielle, l'eau du rivage est parfois trouble et 
mousseuse et la croissance de certaines plantes aquatiques parait indiquer une 
augmentation de la teneur en elements nutritifs. Parmi les autres etablissements 
industriels il y a des fabriques de peintures, de matieres plastiques, des ateliers 
de rechapage de pneus et une petite forge, taus situes dans la zone industrielle 
du Rocher sur la cote est de Mahe. Il y a deux decharges en exploitation, 
l'une, derriere une digue, est destinee a regagner du terrain sur la mer et 
l'autre a installer un pare de stationnement. 

57. Le developpement industriel est entrave par l'insuffisance de !'infrastructure, 
des ressources naturelles, par le manque d'argent et de main d'oeuvre, mais on 
s'efforce de surmonter ces obstacles. De nombreuses etudes de faisabilite et de 
projets sont actuellement en cours. Il s'agit entre autres d'une conserverie de 
fruits et de jus de fruits, d'une distillerie d'huile de canelle et d'un elevage de 
volailles. On veut surtout ameliorer les produits destines a la consommation locale. 

58. La Somalie possede des abattoirs auxquels sont reliees des tanneries et des 
usines de conditionnement de la viande, mais assez peu d'autres industries. Le 
secteur industriel emploie quelque 15 000 personnes. A la lisiere de Mogadishu, une 
grande raffinerie de petrole traite par an 300 000 tonnes de brut, surtout a 
!'intention de la consommation locale. Le fuel lourd residuaire ira a une usine 
d'uree en construction, dont on attend une production annuelle de 50 000 tonnes. Il 
n'y a pas de reseau d'egoOts convenable mais les effluents industriels sont 
generalement enfouis dans le sol et n'atteignent pas la mer. On en decharge aussi 
dans des bassins de decantation relies entre eux et les boues sont repandues sur les 
terres cultivees. Outre l'usine d'uree on projette l'etablissement d'une fabrique de 
chaussures et d'un mini-laminoir pour la production de rands a beton. Les 
modernisations projetees comprennent celles de la laiterie et de l'atelier de 
fonderie et de mecanique de Mogadishu. On envisage la construction d'une centrale a 
vapeur et de dix petites installations de dessalement le long de la cote. Il en 
existe deja une pres de Kismayu a !'intention du village de pecheurs voisin. Les 
effluents des sucreries, des usines textiles et des conserveries situees sur le 
fleuve Juba risquent d'entrainer une pollution de lamer. 

59. La Tanzania, comme le Kenya, possede diverses petites industries installees a 
Dar es Salaam et dans ses environs : il s'agit entre autres de savonneries, de 
traitement de graines de eaton et de textiles, de travail du bois et de 
production de superphosphates, a savoir 178 etablissements repartis entre 15 
zones. Nombre d'usines ne travaillant qu'a 25 pour cent de leur capacite en raison 
du mauvais entretien du materiel. 80 pour cent des industries du pays se 
trouvent a Dar es Salaam. Certaines deversent leurs dechets directement dans l'Ocean 
Indien, ce qui a des consequences graves notamment dans l'estuaire du 
hzimbazi. Les effluents alcalins y ant rendu l'eau savonneuse et l'accroissement de 
la population dans la vallee menace l'ecosysteme marin de la reg1on et 
notamment celui des forets de paletuviers voisines. Les odeurs fedites qui denotent 
la presence d'anaerobies sont actuellement dissipees grace a l'ecoulement 
naturel de l'estuaire. La plupart des industries sont depourvues de systemes 
d'epuration convenables et dechargent leurs effluents, qui sont surtout 
organiques et chimiques, directement dans les cours d'eau ou dans la mer. De plus, 
elles sont le plus souvent situees a l'ecart des orincioales zones desservies 
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par des egoOts et devront par consequent creer leurs propres dispositifs 
d'evacuation et avoir !'argent et la main d'oeuvre necessaires pour les maintenir 
en bon etat de fonctionnement. Certaines des eaux polluees qui ne sont pas 
dechargees directement servent a !'irrigation, entre autres dans la zone de 
Kigogo/Mzimbazi. 

60. Comme dans beaucoup d'autres endroits de la region un des grands problemes que 
pose !'elimination des dechets a Dares Salaam est que les lois prescrivant les 
methodes et la qualite de la decharge des effluents ne sont pas toujours appliquees, 
et certaines industries deversent leur effluents n'importe ou sans les analyser. 27 
des 178 etablissement, sont notoirement polluants. Une papeterie dont en projette la 
construction dans l'interieur au bard du Ruaha dechargera probablement 80 mg/1 de 
DB0

5 
et 100 mg/1 de solides en suspension qui pourraient porter un prejudice 

considerable a la pecherie. Au nombre des autres dechets industriels de cette region 
il faut citer les agglomeres et sols filtrants, la soude caustique et la melasse que 
!'on deverse dans la riviere, soit directement soit apres traitement dans des 
bassins d'oxydation. 

61. Une. raffinerie de petrole situee dans la region de Kiganboni peut traiter 
525 000 tonnes de brut par an. L'autre grand centre industriel cotier se trouve 
a Tanga; il comporte surtout des etablissements petits et moyens mains importants 
que ceux du reste du pays. Il s'agit de produits alimentaires, de travail des 
metaux et dubois et de savonnerie. L'usine d'engrais de Tanga passe pour deteriorer 
l'environnement notamment en polluant l'air. Le risque d'une contamination par le 
gypse a jusqu'a present ete evite grace a la dilution des dechets qu'on decharge 
directement dans la mer. 

CENTRALES lT INSTALLATIONS HYDRAULIQUES SUR LA COTE ET DANS L'INTERIEUR 

62. Comme on l'a deja vu, l'envasement et !'erosion posent a eux deux l'un des plus 
gros problemes environnementaux de la reg1on. Ils resultent souvent de 
modifications du debit a l'amont des cours d'eau dues a la construction de barrages 
au a des travaux d'irrigation. Les cours d'eau sont des lieux essentiels du 
developpement economique car ils permettent la production d'energie (centrales 
hydro-electriques), l'approvisionnement en eau potable, !'irrigation et la peche en 
eau douce. On constate en maints endroits les effets d'un accroissement de la 
sedimentation qui ont commence a modifier la nature de la cote et des systemes 
naturels qui s'y rattachent. Ce phenomene est souvent due a la forte erosion que 
subissent les plaines plus elevees et les plateaux des zones continentales. Il 
entraine parfois !'extension des deltas et d'autres formations aux estuaires des 
fleuves et la propagation des forets de paletuviers. On constate aussi une 
modification du cours des rivieres, des plages et des fonds marins naturels. 
L'accroissement de la sedimentation risque de compromettre les projets 
d'installations hydro-electriques et d'irrigation. Lorsqu'un barrage fait obstacle 
au passage des sediments, la formation d'un delta a !'embouchure peut s'en trouver 
empechee. De plus !'exploitation systematique des eaux peut porter atteinte a la vie 
marine en modifiant le rythme des apports d'eau douce ou reduire le debit, ce qui 
entraine des intrusions salines. Il y a peu d'ouvrages sur les cours d'eau des iles 
et ceux qui se pretent aux installations de centrales sont peu nombreuses. 

63. Anjouan, aux Comores, possede trois centrales hydroelectriques interconnectees 
qui appartiennent a une compagnie etrangere et servent a irriguer ses plantations. 
Seule !'installation de Marhani fonctionne et comme le potentiel des cours d'eau sur 
lesquels ces centrales sont installalees n'est pas utilise a plein on envisage de 
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64. L'ile frangaise de la Reunion a des cours d'eau assez courts dont le debit 
varie considerablement selon la saison. Il y a deux centrales hydrauliques a 
lakamaka eta Riviere de l'Est. Une surveillance systematique n'a encore revele 
aucune degradation de leur fait. Elles devraient produire 900 000 kW d'ici a 1990. 
Le materiel actuel ne peut donner que 740 000 kW et l'on projette en consequence une 
augmentation de la capacite. 

65~ Au Kenya, les bassins du lana et de l'Athi ont respectivement 132 000 et 70 000 
km • Ce dernier est relativement vierge et de nombreux projets sont envisages en vue 
de sa mise en valeur. Les installations du bassin du lana fournissent la quasi 
totalite de l'electricite d'origine hydraulique du Kenya et assurent egalement 
!'irrigation de trois zones : celle du Haut lana (six grands systemes d'irrigation), 
celle du Bas lana (un grand systeme) et les plaines inondables situees entre Hole et 
l'ocean. Les installations de Mwea et de Bura West, les plus importantes, couvrent 
respectivement 56 000 et 6700 hectares. D'autres petits bassins en developpement son 
ceux du Lac, de la vallee de Kerio et d'Ewaso Nyiro. 

66. Ces projets auront probablement pour effet de reduire en aval la quantite 
d'elements nutritifs et de limon entrainees qui favorisaient !'agriculture dans les 
deltas; et il devient en consequence necessaire d'employer des engrais artificiels. 
Le peuplement resultant de la mise en valeur de la region risque de porter atteinte 
a l'habitat naturel existent surtout si l'on installe, pour tirer parti de l'energie 
hydro-electrique, des industries qui auront naturellement des effluents. Le debit du 
cours d'eau peut s'en trouver stabilise et les variations quantitatives et 
qualitatives seront mains fortes, ce qui ameliorera la defense contre les crues mais 
risquera de faire proliferer les vecteurs de maladies sur les plans d'eau calme. 
Dans les systemes d'irrigation, les gros prelevements d'eau risquent d'entrainer une 
elevation du niveau de la nappe souterraine et de transformer des paturages en 
terrains steriles salins ou alcalins. Il y a eu quelques petites manifestations de 
cet inconvenient en plusieurs endroits. 

67. A ~iadagascar, deux grandes centrales hydro-electriques, celles d'Andekaleka et 
de Namorana, alimentees respectivement par la Vohitra et la Namorana, ne paraissent 
pas avoir encore affecte l'environnement. Une surveillance serait toutefois 
necessaire pour permettre de rechercher les causes d'une degradation aussit6t 
qu'ell~ se produirait. On soupgonne le barrage de Dabara sur la Morondava de 
provoquer aux lisi~res de la ville une erosion due a la modification du volume de 
sediments cherries mais les autorites ne l'admettent pas et soutiennent que le 
courant detourne, vu son faible volume, ne peut exercer d'effets nocifs. On constate 
un phenomene d'envasement et d'erosion dO a la rencontre de la Kabaromena et de la 
Morondava d'une part et du courant c6tier de l'autre. Lorsque le debit de la 
Kabaromena est plus fort il detache ses alluvions de !'embouchure, ce qui entraine 
une erosion. Quand la marree monte, le deplacement des sediments peut porter 
atteinte aux digues qui protegent la cote. 

68. Maurice ne possede qu'une seule centrale hydro-electrique. La construction de 
la centrale de Champagne, alimentee par la Grand River South East, doit commencer 
prochainement. La prise d'eau par le tunnel menant a une autre riviere aura 
probablement pour effet de reduire le debit de 50 a 70 pour cent. On n'a pas encore 
etudie les impacts possibles sur l'environnement. 

69. Au Mozambique, la construction du barrage de Cabora Bassa sur 
reduit le deversement d'eau douce dans la mer, ce qui a entraine 
salines qui ont atteint certaines terres cultivees jusqu'a 80 km en 
cote. On a aussi constate !'apparition de nouvelles plantes adaptees 
la formation du delta s'est ralentie et m~me arr~tee et le niveau de 
Aucun effet sur les p~cheries de crevettes n'a encore ete constate. 

le Zambeze a 
des intrusions 

amant de la 
a la salinite, 

l'eau a baisse. 
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70. Aux ~eychelles, il y a des ouvrages sur le Niol, la Cascade et le Rochon mais 
la construction de barrages n'a pas encore eu d'effets nocifs sur la c5te ni sur les 
eaux c5tieres. Les embouchures s'envasent a la saison des pluies lorsque les cours 
d'eau en crue entrainent le sol de leurs rives. La construction des nouveaux ports, 
qui exigera d'importants travaux de dragage, risque d'aggraver l'envasement. 

71. En Somalie, 50 ODD ha seulement de terres cultivees beneficient de systemes 
d'irrigation et 650 000 ha sont arroses par les pluies et par des cours d'eau non 
regularises. L'irrigation est tres necessaire dans les regions du pays a climat 
semi-aride et c'est pourquoi l'on projette de construire de nombreux barrages. Un 
reservoir de 200 millions de metres cubes a ete construit a Jawhar sur le Shebelle; 
son eau sert a alimenter le fleuve en saison seche et a irriguer les plantations de 
bananiers, de pamplemoussiers et de canne a sucre de la reg1on. Il y a aussi 
d'autres barrages sur le cours meridional du Shebelle. Certains de ces systemes 
d'irrigation du Shebelle passent pour eprouver des difficultes dues a l'envasement. 
On projette a Bardhere un autre barrage qui alimentera en energie Mogadishu et 
Kismayu. Ces deux derniers ouvrages, ainsi que le barrage du Saco en projet 
pourraient avoir un impact sur la c5te et les eaux c5tieres mais la question n'a pas 
encore ete etudiee. On attend un effet positif de la construction du barrage de 
Bardhere parce qu'elle maitrisera les inondations qui provoquaient jusqu'a present 
des cas de paludisme et de bilharziose dans la population riveraine. 

72. En Tanzanie, le bassin du Rufiji couvre 177 ODD km
2 

soit 20 pour cent de la 
superficie du pays. La RUBADA (office de developpement du bassin du Rufiji) a ete 
chargee d'organiser les activites de developpement de la region a savoir 
agriculture, sylviculture, tourisme, p~che, communications et hydro-electricite. 
Onze des vingt grandes centrales hydro-electriques de la Tanzanie sont situees dans 
le bassin du Rufiji. Le plus grand chantier est celui de Stiegler's Gorge, qui 
servira a la production d'electricite ainsi qu'a la defense 

2
contre les crues en 

aval. Le barrage, long de 134m et son reservoir de 1200 km occuperont trois pour 
cent de la superficie d'une reserve de gibier mais on n'en redoute aucun effet 
generalise. La construction de routes favorisera le tourisme dans le bassin du 
Rufiji. La region contient de vastes etendues cultivees et ce projet, qui ameliorera 
!'irrigation et la defense contre les inondations, permettra par exemple d'augmenter 
la production du riz. On espere que le reservoir permettra de p~cher regulierement 
3700 tonnes de poisson par an et de former plusieurs lacs se pr~tant a l'elevage 
d'especes locales ainsi qu'a !'aquaculture. 

73. On redoute aussi toutefois que le barrage ne capte des tonnes de sediments 
contamines par des toxines organiques chlorees que decharge la papeterie de Mufindi. 
Un developpement anarchique pourrait nuire a l'hydrologie, a l'ecologie, a la 
qualite de l'eau et aggraver l'envasement du Kilombera qui fournit 60 pour cent du 
debit necessaire a Stiegler's Gorge. On s'attend a ce que la construction du barrage 
entraine une reduction d'environ 10 pour cent de la surface des paletuviers, ce qui 
portera atteinte a la proliferation des crustaces. On s'attend a une diminution du 
rendement de la p~che en plaine, mais elle sera compensee par !'augmentation des 
prises dans les reservoirs. Ces derniers risquent toutefois d'entretenir des 
vecteurs de maladies et l'on s'attend a avoir a faire face a une augmentation du 
nombre des cas de schistostomiase, de paludisme et de filariose contre laquelle il 
faudra lutter. 
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PURTS ET RESEAU DE TRANSPORTS COTIERS 

74. La plupart des pays de la region disposent de possibilites de transport 
passables voir bonnes. La qualite des transports terrestres va generalement du 
passable au mauvais; les routes ne sont pas toutes goudronnees ni praticables par 
fortes pluies car elles consistent pour la plupart en pistes de terre battue. Dans 
certaines zones rurales du Kenya, par exemple, les routes sont impraticables en 
saison des pluies. Les memes difficultes peuvent se produire aux Comores, a 
Madagascar et en Tanzanie. La construction de routes se heurte a des contraintes 
financieres et aussi, par exemple aux Seychelles, au manque de terrains. Vu le cout 
eleve des constructions en terrain accidente, la plupart des routes se trouvent sur 
la bande c5tiere, et c'est la une cause d'erosion. 

75. Le systeme de transport qui a la plus grande influence sur la region c5tiere 
est celui des transports maritimes et de son infrastructure terrestre, notamment les 
ports. Les principaux ports de la region sont d'ordinaire situes dans les centres 
urbains. Ils jouent un r5le capital dans les transports des etats c5tiers et 
insulaires. L'accroissement du commerce et du developpement exigera leur 
agrandissement. L'agrandissement des ports existents et la creation de nouveaux 
ports necessite inevitablement des travaux de dragage et des explosions, qui 
exercent des effets nocifs sur certains habitats c5tiers. L'augmentation de la 
dimension des navires est egalement une source de difficultes. Lorsque les ports 
sont trap petits pour eux, ils jettent l'ancre au large, parfois sans precaution, et 
il leur arrive d'endommager les barrieres coralliennes. 

76. Dans les Etats insulaires, le transport maritime presente une importance 
capitale pour les relations avec le continent et entre les tles qui constituent 
l'Etat. Ceci s'applique aux Comores, ou de bonnes liaisons maritimes sont 
indispensables a la bonne marche du commerce. Mais les transports maritimes y sont 
insuffisants en raison du defaut d'infrastructure et du mauvais entretien des 
navires. Le trafic des voyageurs et des merchandises entre les iles est assure par 
un petit bateau de 90 tonnes et deux de 300 tonnes. 

77. Les travaux d'agrandissement des ports de Mutsamudu et d'Anjouan ant commence 
cette annee. Le nouveau port en eau profonde peut assurer un trafic de navires 
atteignant 15 000 tonnes et l'on projette la construction d'un port a Moheli pour le 
trafic entre les tles. Les reseaux routiers des Comores font egalement l'objet de 
plans de developpement. Ils sont toutefois encore insuffisants et les regions 
ecartees restent depourvues de voies de communication en raison des difficultes que 
le terrain oppose a la construction des routes. Aussi le transport des produits 
agricoles vers la ville est-il souvent assure par des charrettes ou a dos de mulet 
si possible, voire, plus souvent, a dos d'homme. 

78. Dans l'tle fran~aise de la Reunion le transport des merchandises et des 
voyageurs s'effectue uniquement par route. L'ancien chemin de fer est abandonne et 
il n'y a pas de transport maritimes c5tiers. Les mouvements sont en consequence 
difficiles pendant les cyclones, notamment entre Le Port et Saint Denis. D'une fagon 
generale, la bande cotiere est bien desservie. Le port artificiel de Pointe des 
Galets a accueilli quelque 370 navires en 1978. Leur nombre va toutefois en 
diminuant vu !'augmentation de la taille des navires. Pour remedier a cet 
inconvenient et intensifier le trafic, on construit dans la baie de la Possession un 
nouveau port capable d'accueillir des navires citernes et des porte-conteneurs, ce 
qui transformers le systeme actuel des transports maritimes. Le port actuel resters 
un port de peche et de plaisance et servira a la Marine nationale. On redoute que le 
port n'aggrave la pollution et que la zone de peche ne soit menacee; ces problemes 
sont encore a l'etude. 
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70. Au Kenya comme ailleurs, le manque de routes dans certaines regions a entrave 
leur d6veloppement. Les routes ne sont souvent que des chemins de terre 
impraticables en saison des pluies. Il y a une grande ligne de chemin de fer reliant 
Mombasa a Nairobi; c'est une des rares bonnes liaisons du pays mais on ne pense 
guere qu'elle depassera en importance le reseau routier pour le transport des 
merchandises. 

80. Le port de Mombasa, qui est probablement le plus important de la reg1on de 
l'Afrique de l'Est, possede une rade naturelle et joue un role de premier plan dans 
le commerce des pays de l'interieur. Mombasa a connu depuis quatre ans une expansion 
considerable, notamment par la creation d'un systeme de trafic de conteneurs qui 
augmentera sa capacite. Mombasa a accueilli plus de 1500 navires en 1980. Le 
deuxieme port du Kenya, dote lui aussi d'une rade en eau profonde, est celui de 
Manda Bay a Lamu qui accueille des navires de dimension moyenne et des dhows. On 
projette de l'agrandir lui aussi pour lui permettre d'accueillir de plus gros 
navires. Au nombre des ports de moindre importance on peut citer Malindi, Kilifi et 
Mida. 

81. Sur les dix-neuf ports de Madagascar, quatre sont de grands ports ouverts aux 
navires de toutes categories. Ils en ant accueilli 171 en 1981, dont 106 a 
Toamasina, et ant traite plus de 1 200 000 tonnes de merchandises. Devant les petits 
ports, les navires jettent parfois l'ancre au large et les relations avec la terre 
s'effectuent au moyen d'alleges. Le trafic des voyageurs par bateau sur la cote est 
insignifiant par rapport au trafic routier. La flotte du pays se compose de 14 
navires de fort tonnage et d'un grand nombre de petits cargos et bateaux de peche. 

82. Bien que !'immersion des dechets des navires s'effectue d'ordinaire a 
45 km du rivage, il arrive que les reglements ne soient pas observes et 
des detritus flottant sur les eaux. La recente apparition de coraux morts 
recifs donne a p~nser qu'il y a une certaine forme de pollution, provenant 
du port de Toliary. 

environ 
l'on a vu 
sur les 

peut-etre 

83. Port Louis, le port de Maurice, situe au nord ouest de l'ile jouit d'une 
protection naturelle. Il possede des vastes possibilites d'accostage, comprenant des 
quais en eau profonde, ainsi que des installations de manutention et de stockage. 
L'existence de terrains disponibles a permis d'entreprendre des travaux 
d'agrandissement, qui s'ex6cutent surtout a terre sans qu'on ait eu jusqu'a present 
a observer d'effets sur le milieu marin. 

84. La ville de Victoria, aux Seychelles, possede deux ports, dont l'un sert au 
commerce et l'autre a la peche; ils sont taus deux construits sur des terrains 
recuperes sur la mer et remblayes. Le port de commerce abrite un mouvement annuel 
de 125 a 130 000 tonnes dont quelque 20 pour cent en conteneurs. Gr§ce a sa 
proximite des grandes routes maritimes, Mahe re9oit de nombreux navires. Les 
Seychelles ne po~edent pas de long courriers et le trafic est assure par des 
navires etrangers. Le transport des voyageurs entre les iles interieures s'effectue 
sur des goelettes appartenant a des particuliers, les iles exterieures etant 
desservies par deux cargos de 90 et 250 tonnes. 

85. Comme on l'a deja dit, faute de terrains appropr1es, les routes ant ete 
construites sur la bande cotiere. Leur etroitesse et l'instabilite de leurs 
fondations les ant fait interdire aux vehicules de plus de 10 tonnes. La 
construction du port de commerce et de l'aeroport ant nui aux barrieres coralliennes 
de la resion en raison de l'envasement provoque par les dragages. La negligence avec 
laquelle les navires jettent l'ancre ne cesse d'endommager les coraux. On s'attend a 
de nouvelles atteintes a l'environnement lorsque commenceront les dragages en vue de 
l'agrandissement et de la modernisation des deux ports. Ces travaux, qui doivent 
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commencer en 1985, comportent l'approfondissement et l'allongement de certains quais 
et la construction d'installation avant de commencer les travaux de stockage et de 
manutention 8 terre. On demandera probablement conseil, sur le moyen d'eviter les 
impacts sur l'environnement. 

86. La Somalie possede sur sa cote orientale, deux grands ports, Mogadishu et 
Kismayu, par ou passe le gros des exportations et des importations du pays. Si l'on 
y ajoute le port de Berbera sur la cote nord, cela represente un mouvement d'environ 
500 navires et BOO 000 tonnes de merchandises par an. Le personnel du secteur 
comprend 959 travailleurs permanents et 2545 occasionnels. D'autres ports plus 
petits accueillent le trafic local tel que celui des dhows. La flotte du pays se 
coo1pose de deux caboteurs et deux bananiers. On projette l'agrandissement des ports 
de Kismayu et de herca ainsi que celui des installations de stockage de Mogadishu. 

87. Le port de Dares Salaam est le second en importance de la cote de l'Afrique de 
l'Est. Il accueille des merchandises, des passagers, sert de base navale et de point 
de transbordement vers certains des pays de l'Afrique orientale sans acces 8 lamer. 
Le transport maritime etant le mains cher de taus, ce port est probablement appele 8 
accueillir un tonnage croissant de marchandises et des navires de plus en plus gros. 
C'est pourquoi l'on envisage de construire de nouveaux pastes 8 quai et 
d'approfondir le chenal d'entree. Les etudes entreprises ont montre qu'il n'y avait 
pas de problemes d'environnement a redouter a condition de deverser les materiaux 
dragues plus au large afin d'eviter d'endommager les coraux. Pour compenser 
!'aggravation de la pollution qu'entrainera le developpement de la navigation il 
faudra faire cesser ou reglementer severement la decharge dans le port des eaux 
d'egout et des effluents industriels venant de la terre. 

88. L'absence d'autres moyens de transports vers certains des etablissements 
cotiers a entraine le developpement d'un service de navigation cotiere. Une 
compagnie possedant trois navires de 550 8 600 tonnes exploite une ligne entre 
uar es Salaam et le sud-est pour les transports des merchandises et des voyageurs. 
Leur faible tonnage entraine toutefois de longs delais et le trafic voyageurs 
se porte maintenant vers les transports aeriens. 

89. Tanga possede un port naturel mais est depourvu d'installations en eau profonde 
ce qui fait que les navires doivent jeter l'ancre au large. On envisage de remedier 
a cet inconvenient en creant deux pastes a quai en eau profonde dans le port 
interieur, mais c'est un projet de longue haleine. Il y a une jetee a taus usages a 
l'exterieur du port. La capacite actuelle de Tanga est d'environ 320 000 tonnes par 
an. Son emploi dependra au tonnage qui sera transfere a Tanga en provenance d'autres 
ports. 

90. Lindi a un petit port qui traite quelques merchandises; Mtwara et Pangoni sont 
aes ports de p~che. Les environ de Mtwara offrent un exemple de region qui s'est peu 
oeveloppee faute de voies de communications terrestres, et notamment de routes. Du 
fait de cette difficulte d'acces, le port, bien qu'il soit bien place pour se 
developper en desservant les pays sans acces a lamer, n'y parvient pas en raison de 
l'insuffisant developpement de sa region. 
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AGRICULTURE ET ELEVAGE 

Agriculture 

91. Dans de nombreux pays de la region, l'economie repose essentiellement sur 
!'agriculture. Le tableau 4 donne une liste des principaux produits agricoles. C'est 
dans ce secteur que travaille la majorite de la population et les recettes de 
!'exportation proviennent pour la plus grande part des produits agricoles. Dans les 
Etats insulaires les terres sont rares et les terres cultivables le sont encore 
plus. Les mauvaises pratiques de culture ant entraine l'epuisement et parfois la 
destabilisation du sol. Gn brule la vegetation et deboise pour pouvoir degager des 
terrains qu'on ne cultive parfois que pendant peu de temps, afin d'obtenir un 
maximum de rendement avant de s'attaquer a de nouvelles parcelles. Les terrains en 
question ne se pretent souvent qu'a une exploitation exagerement intensive qui 
risque d'entrainer leur epuisement. Les terres abandonnees restent en jachere, 
exposees a la destabilisation eta !'erosion lorsque de fortes pluies succedent a 
une periode de secheresse. Ce phenomene peut @tre aggrave par le choix de cultures 
sans rotation qui ne peuvent maintenir la stabilite du sol. Souvent, les pratiques 
agricoles sont mauvaises parce que la population n'en connait pas de meilleures. 

92. Le paturage intensif risque lui aussi de destabiliser la terre vegetale. La 
mise en culture successive, sur un rythme regulier, de terrains nouvellement 
deriches, pose des problemes lorsque ce rythme s'accelere. Les coupes de la 
vegetation effectuees dans le cadre d'une exploitation forestiere systematique ou 
simplement pour obtenir du bois de feu contribuent elles aussi a detruire la 
couverture vegetale permanente. Il semble que ces pratiques entrainent de graves 
inconvenients dans toute la reg1on. Si etendu que soit le deboisement dO a 
!'exploitation des forets a des fins commerciales, il est en principe reglemente par 
les services forestiers des pays. Mais la quantite de bois abattu pour servir de 
combustible parait depasser de beaucoup celle dont on autorise ou dont on enregistre 
officiellement la coupe a d'autres usages. Ces coupes anarchiques de bois de feu 
sont tres nuisibles aux sols, surtout dans les zones arides ou semi-arides. 

93. Dans les iles, la penurie de terrains a entraine la mise en culture des pentes 
qui provoque inevitablement !'erosion. Cette erosion entraine des glissements de 
terrain et l'envasement des barrieres coraliennes. Pour y remedier, on s'efforce 
d'encourager la construction de terrasses. La penurie de terrains a aussi fait 
empieter les constructions urbaines sur les terres cultivables fertiles. Dans 
certains pays de !a reyion, on projette de developper !'agriculture cotiere en 
creant des systemes d'irrigation ou en la reorganisant en vu d'augmenter la 
production et de creer des emplois dans le secteur. 

94. Une des principales preoccupations de la region a trait a l'accroissement des 
production destinees a !'exportation et au maintien des productions alimentaires 
necessaires a la population. Pour atteindre ces objectifs, on doit inevitablement 
avoir recours aux pesticides et aux engrais et ils sont largement employes dans la 
region. Leur impact est encore faible, mais on constate des points d'eutrophisation 
et la presence de matieres organochlorees sur le littoral, notamment a !'embouchure 
des cours d'eau. Ces ruissellements provenant des terres cultivees, transportes 
jusqu'a la mer par les cours d'eau, risquent de degrader l'environnement cotier et 
marin. On pulverise du DDT et des compositions du meme genre sur les plantations de 
eaton et de canne a sucre. Dans les zones mains cultivees, on utilise aussi des 
produits de ce genre pour lutter contre le paludisme et les maladies des plantes, et 
pour la desinfection. 

, 
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~5. Au Comores, !'agriculture se trouve actuellement a mi-chemin entre la culture 
vivr1ere et la grande exploitation. Pres de 50 pour cent de la superficie totale 
sont plus ou mains cultivables, mais le sol ne se prete pas a une grande diversite 
de cultures et la surexploitation et !'erosion ant aggrave le probleme. L'erosion 
est tres grave et va jusqu'a interrompre le cours de certaines rivieres. Le sol 
volcanique est d'une structure fragile, peu epais, denude et souvent pauvre en 
elements nutritifs. Le climat, avec ses alternances de periodes tres seches et tres 
humides, n'est pas tres favorable a !'agriculture. Les principaux articles 
d'exportation sont les noix de coco; viennent ensuite les bananes, les legumes, le 
riz et d'autres fruits. Les cultures vivrieres se trouvent generalement dans la zone 
cotiere, les cultures plus intensives etant dans l'interieur. Celle du riz sur les 
pentes escarpees a entraine une forte erosion en amant. Les methodes agricoles sont 
passablement primitives. On n'emploie presque pas d'engrais ni de pesticides et l'on 
ne fait pas grand chose contre !'erosion. Il n'y a que 17 000 hectares de bonnes 
terres mais on cultive aussi les sols plus pauvres. La superficie cultivee totale se 
monte a 75 000 ha. 

96. L'ile fran~aise de la Reunion possede quelque 250 000 hade terres cultivables 
dont · 60 pour cent sont consacres a la canne a sucre. Dans la zone cotiere, il y a 
surtout de la canne a sucre et quelques cultures de legumes, de fruits et de 
vanille. La croissance de certaines villes telles que St. Denis, Le Port et St. 
Paul et !'expansion de certaines plages a fait disparaitre des terres cultivees. 

97. Les terres arables representent de 15 a 20 pour cent de la superficie totale du 
Kenya mais on cultive aussi des zones ou l'approvisionnement en eau et la lutte 
contre !'erosion ant cree des conditions plus favorables. La zone cotiere entretient 
des activites agricoles comportant la production de produits alimentaires pour la 
consommation locale et pour !'exportation. On cultive le manioc, le mais et le riz 
dans les terrains irrigues. Les conditions climatiques sont variables et peuvent 
effecter par exemple le rendement du cafe qui est une des cultures principales et 
qui est tres sensible au climat. Du fait de !'agriculture intensive, des millions de 
tonnes de limon ont ete emportees vers lamer par les principaux cours d'eau. Les 
forets se sont degarnies et le sol naguere retenu par les racines qui sont tres 
denses le long des cours d'eau a egalement disparu. Le terrain etant plat, les 
inondations sont frequentes. Les mauvaises pratiques agricoles, le surpaturage et la 
destruction anarchique de la vegetation a laquelle on s'est livre pour construire 
des habitations ou pour fabriquer du charbon de bois ont contribue a ce grave 
appauvrissement du sol. On compte sur deux projets de mise en valeur agricole sur la 
cote au voisinage de Kwale-Kilifi et de halindi pour procurer des emplois a 
plusieurs families dans la culture des noix de cajou et du cafe. Bien que l'emploi 
des pesticides soit tres repandu on ne constate encore leurs effets que dans les 
cours d'eau de l'interieur. 

98. Cinq pour cent environ de la superficie totale de Madagascar sont cultives, 
principalement en canne a sucre et en girofliers. Cultures vivrieres et 
commerciales voisinent dans la zone cotiere du sud-ouest. Trois methodes 
o'exploitation, notamment en ce qui concerne le eaton, sont en usage : exploitation 
individuelle par le proprietaire, culture par un exploitant travaillant pour une 
societe qui lui fournit les engrais et achete son eaton, et plantation industrielle 
employant une main-d'oeuvre salariee. La canne a sucre est cultivee dans presque 
toutes les reg1ons de Madagascar par de petites exploitations familiales ou des 
plantations industrielles, ces dernieres etant concentrees sur la cote. La culture 
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est tres mecanisee dans ce secteur. Le giroflier est abondamment cultive sur la cote 
orientale ou il couvre de 30 a 35 000 ha. La cueillette est effectuee a la main par 
des travailleurs individuels dont le revenu depend du marche de !'essence de clou de 
girofle. Pour gagner davantage on differe parfois la coupe des arbres au dela du 
delai permettant la repousse. La production est ainsi directement contrariee par le 
desir d'augmenter les recettes de la distillation. L'expansion des cultures de 
produits destines a !'exportation a refoule certains cultivateurs vers des terres 
marginales mal gerees et mal cultivees. Le defrichement de vastes surfaces au moyen 
de feux de brousses, bien qu'interdit, est encore tres pratique. 11 a entraine le 
depot de grandes quantites de matieres colloidales aux estuaires et embouchures des 
cours d'eau. L'erosion pose a Madagascar de graves problemes. Elle atteint pres des 
deux tiers de l'ile et jusqu'a 300 tonnes de sol par hectare sont enlevees aux 
pentes chaque annee pour se perdre dans la mer. On essaie actuellement de creer des 
plantations de poivriers. Leur superficie est de 1800 ha environ. La cueillette se 
fait a la main. On cultive egalement le palmier a huile, la vanille et le cafeier. 
Ce dernier, qui a besoin d'ombre, est ordinairement accompagne de legumineuses. Les 
plantations de cafe occupent environ 180 000 ha et la encore, la cueillette se fait 
a la main. Le riz est surtout cultive sur les plateaux mais aussi, dans une certaine 
mesure, dans la zone cotiere. 

99. A Maurice le sol est generalement favorable a !'agriculture. La principale 
culture est celle de la canne a sucre, qui couvre 81 000 ha. Viennent ensuite le the 
(3795 ha), le tabac (711 ha) et les cultures vivrieres (3929 ha). 54 pour cent 
environ de la superficie totale sont cultives. 55 pour cent des terres cultivees en 
canne a sucre sont repartis en 21 plantations et il y a quelque 40 000 planteurs 
individuels qui produisent de petites quantites chaque annee. La canne a sucre est 
une plante qui conserve le sol et c'est pourquoi !'erosion est limitee et ne pose 
guere de problemes que lorsqu'on pratique les cultures mixtes. On s'efforce 
d'ameliorer la production au moyen de travaux d'irrigation, en developpant la 
mecanisation et en employant des engrais. Maurice a importe une commission qui 
controle la qualite et l'emploi des pesticides importes et envoie a cet effet des 
questionnaires aux maraichers par exemple. Certains pesticides utilises comme 
herbicides dans les plantations de canne a sucre ant provoque des pollutions du sol. 
On pense que le ruissellement en surface entrainera une augmentation des elements 
nutritifs dans les zones cotieres mais la preuve n'est pas encore faite. 

100. La proportion des terres arables dans la superficie totale du Mozambique 
atteint 30 pour cent mais cinq pour cent seulement sont cultives a savoir 1,6 
millions d'ha en plantations et 2,8 millions en cultures vivrieres. Le sol instable 
et sableux de la bande cotiere ne se prete guere a !'agriculture. Les projets de 
concentration de la population dans des villages, deja passablement avances en 
certains points de la cote, dont Maputo et Inhambane, imposent au sol une lourde 
charge qui risque d'entrainer !'erosion. Le pays a souffert de la secheresse dans le 
passe, aussi !'expansion de !'irrigation presente-t-elle une grande importance. 
Plusieurs projets dans ce sens sont en cours notamment pour la culture du riz. Dans 
la province de Zambie, les gros prelevements effectues sur l'eau des rivieres pour 
!'irrigation ont entraine des instrusions salines dans les champs. Par suite de 
l'emploi des engrais, de grandes quantites de phosphore ant ete transportees par les 
cours d'eau jusqu'a la baie de Lourengo Marques. 

101. Les iles granitiques des Seychelles ne se pretent guere a !'agriculture mais 
les terres sont meilleures sur les iles coraliennes dont on envisage la mise en 
valeur. Les terres arables couvrent quelque 55 pour cent de la superficie totale. La 
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presence de nombreux deblais sur les pentes atteste qu'on essaie de les mettre en 
culture. Aussi envisage-t-on de planter des arbres possedant une meilleure faculte 
de retention du sol et d'eviter de mettre en culture des terrains dont la pente est 
superieure a 25 pour cent. Les seules activites agricoles sont la cueillette des 
noix de coco et leur transformation en copra et la production de legumes par de 
petits cultivateurs. La production de copra a recemment diminue parce qu'n a eu 
besoin des terrains pour d'autres cultures et aussi en raison des gros frais de main 
d'oeuvre qu'entrainent la fumure et la collecte et la necessite de remplacer sans 
cesse les cocotiers. Il y a a Praslin et a Mahe une centaine de petites 
exploitations qui sont la propriete de l'Etat et dont la moitie des produits est 
consommee sur place. Elles emploient environ 2000 personnes, et utilisent par an six 
tonnes de pesticides et d'herbicides ainsi que 150 tonnes d'engrais simples et 
composes. 

102. Bien que 9 pour cent de la superficie de la Somalie soient juges cultivab1es 
on estime a deux pour cent seu1ement la proportion cultivee et l'on se propose de 
l'augmenter. Dans la zone c5tiere, 1es activites agrico1es sont limitees a la region 
de Kismayu ou l'on cultive 1e bananier, le cocotier et 1e mais. Seules les bananes 
sont exportees, 1es autres produits etant consommes sur place. On emploie assez peu 
d'engrais, sauf dans les plantations de bananes qui rec;oivent de l'uree. E1les vont 
probablement en consommer davantage, ainsi que 1es plantations de canne a sucre 
lorsqu'on aura construit la nouvelle usine d'uree. 200 a 300 DOD hade terres 
ferti1es situees entre les deux fleuves sont irrigues. On attribue aux gros 
prelevements d'eau pour !'irrigation le fait que le fleuve Shebelle n'arrive pas 
jusqu'a lamer. L'intrusion d'eau de mer dans les terrains en question provoque 
parfois leur salinisation. La construction du barrage de Berdera permettra 
d'augmenter les surfaces irriguees. Dans certaines regions une grave secheresse a 
entraine la desertification et la formation de dunes qui ont atteint les terres 
arables. On projette a Mogadishu de planter des buissons pour arr~ter la progression 
des dunes. La stabilite du sol est aussi menacee par les abatages d'arbres en vue 
de la fabrication de charbon de bois. Les defrichements effectues pour mettre en 
culture des forets ou des paturages ont entraine des erosions, mais les plans 
prevoient le reboisement de 20 000 ha. 

103. Bien que !'agriculture occupe directement au indirectement plus de 90 pour 
cent de la population de la Tanzanie, 15 pour cent seulement de la superficie du 
pays sont cultives et c'est pourquoi le pays doit importer une partie de ses 
denrees. La zone c5tiere n'est pas tres fertile et subit de nombreuses inondations 
mais on espere que la construction du barrage de Stiegler's Gorge remediera a cette 
situation. Au nombre des principales cultures de cette zone on peut citer le manioc, 
le mais et le sorgho. Les noix de cajou viennent surtout de petites exploitations 
alors que le sisal est un produit de plantation. On cultive aussi sur la cote le 
the, le cafe et le eaton. Les mauvaises pratiques agricoles et le deboisement ant 
entrain€ l'erosion. Tout comme en Somalie il existe des projets de reboisement qui 
fourniront des bois tendres pour la construction et dubois de feu. L'emploi 
malavise des pesticides a entraine de grosses pertes de recoltes. 

104. Plus de 80 UOO tonnes de pesticides ont ete distribuees dans le pays en 1981. 
Les pesticides et autres produits chimiques sont surtout utilises dans les grandes 
exploitations etatisees mais vu l'accroissement du nombre des petites fermes dont en 
encourage les proprietaires a employer des engrais et des pesticides, on peut 
s'attendre a ce que ces produits finissent par penetrer dans l'environnement. Dans 
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la zone c8tiere, la consommation des produits chimiques agricoles a ete la suivante 
en 1982 1983 engrais ertificiels, 1118 tonnes; pesticides 55 tonnes; 
herbicides, 66 tonnes. Les methodes treditionnelles de culture essurent une 
meilleure protection des recoltes et c'est pourquoi elles sont encore tres repandues 
quoique les pretiques modernes gagnent peu a peu du terrain. Les problemes que 
posent les progres de l'egriculture sont dus aux apparitions periodiques de la 
secheresse et des orages ainsi qu'a la reorganisation du secteur agricole en vue de 
la creation de cooperatives et de grandes exploitations etatisees, qui est longue a 
assimiler. La population rurale de la vallee du Rufiji a ete regroupee en villages 
le long des plaines irrigues et l'on retrouve la les problemes qui se posent au 
Mozambique dans les m~mes circonstances. 

L'elevage 

105. L'elevage est une des principales causes de l'erosion des sols de la region, 
notamment dans les zones arides et semi-arides. Le passage des animaux destabilise 
le sol et le surpaturage le denude, notamment au bard des rivieres et pres des 
autres points d'eau ou les b~tes se rassemblent pour boire. Les Etats insulaires 
pratiquent relativement peu l'elevage. D'une fa~on generale c'est surtout a 
l'intention de la consommation locale que l'on eleve du beteil et seule la Somalie 
en exports des quantites importantes. Le tableau 5 donne les chiffres du cheptel. 

106. Aux Comores, l'elevege ne presente pas une grande importance economique mais 
constitue une ressource alimentaire essentielle gr§ce a le production de viende et 
de lait. 

107. Au Kenya la presence de la mouche tse-tse limite les possibilites de 
l'elevage, et de ce fait il a m~me manque au pays plus de 14 000 tonnes de viande en 
1981. Le surpaturage a provoque l'erosion dens plusieurs regions. 

108. L'elevage est tres repandu a Madagascar. Comme le betail sert souvent de 
capital et de symbol du rang social il est difficile d'en eveluer le nombre et le 
rendement economique. La plupart des animaux vivent sur des p§tureges naturels. Sur 
la c8te ouest on brule les plaines et les savanes pour renouveler les p§tures. En 
depit des reglements, on a encore constate des deux dans les for~ts et au vo1s1nage 
de la capitale en aout 1983. Une partie du betail est exportee sous forme de viande 
congelee; 10 462 t~tes ant ete abettues en 1982 a cet effet. L'elevage des volailles 
et des caprins alimente la consommation interieure. Les bovins sont surtout eleves 
pour servir d'animaux de trait et rarement pour leur viande. 

109. En Somalie une grande partie du sol sert a l'elevage qui, dans les zones 
c8tieres, est treditionnellement pratique par des populations nomedes. Le p§turege 
en saison seche des sols naturellement arides a contribue a leur destebilisetion et 
a la progression des dunes. On essaye de remedier aux inconvenients du surp§turage 
en encourageant les pesteurs nomades a adopter d'autres occupations afin de 
conserver le sol. Les produits de l'elevage procurent au pays de 75 a 80 pour cent 
de ses recettes a l'exportetion. 

110. En Tanzanie l'elevage est surtout pratique loin dele c8te et dans des zones 
exposees a la secheresse. Dens le zone c8tiere on ne fait paitre le betail que la ou 
les conditions ne se pretent pes a l'agriculture. Comme a Madagascar la possession 



Pays Bovins Ovins 

Com ores 75 8 

Kenya 10000 4000 

Madagascar 8 607 

Maurice 55 4 

1--lozambique 1350 105 

Seychelles 2 

Somalie 3800 10000 

Tanzanie 10000 3000 

Tableau 5 Cheptel (milliers de tetes) 
(tires des rapports nationaux) 

Chevals Pores Anes Chevres Chameaux 

3 85 

2 63 4500 550 

2 557 1 

6 70 

110 20 325 

10 

1 8 45 16000 5400 

25 4600 

Volailles 

250 

17000 

1400 

18000 

125 

22000 
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de betail est un signe de richesse et de prestige social. Dans certaines parties de 
la cote on s'efforce de lutter contre les maladies dues au trap grand nombre des 
betes et contre l'insuffisance des elements nutritifs en reduisant la dimension des 
troupeaux et en important des tauraux selectionnes afin d'ameliorer la qualite de 
la viande et du lait. Les immigrations de nomades accompagnes de leur betail 
aggravent cette sur-population. Leurs troupeaux sont souvent mal geres et le 
surpaturage finit par detruire la couverture vegetale et par provoquer l'erosion. 
Dans d'autres regions la pauvrete de la vegetation et la presence de la mouche 
tse-tse contribuent a reduire !'importance du cheptel. 11 y a partout des chevres 
dont les peaux sont exportees tandis que la viande est consommee sur place. Elles 
resistent aux maladies et prosperent dans la zone cotiere. L'elevage des ovins est 
lui aussi tres repandu. 

RESSOURCES MARINES ET TERRESTRES 

Pecheries 

111. La peche constitue une importante ressource alimentaire et joue un certain 
role dans l'economie de la plupart des pays en question. Les techniques utilisees 
sont assez simples et les grands navires de peche appartiennent surtout a des 
flottes etrangeres qui operent dans le cadre de contrats de licence ou de 
coentreprise. Ces methodes artisanales permettent d'eviter la surexploitation 
encore que plusieurs zones proches de la cote y soient quelque peu exposes a 
certains moments de l'annee. L'etroitesse du plateau continental et l'etendue des 
recifs coralliens ne permettent guere le chalutage le long du littoral sauf, jusqu'a 
un certain point, dans les zones exemptes de coraux au nord de Madagascar, sur les 
banes du Kenya septentrionale, dans les canaux de Zanzibar et de Mafia et sur la 
cote de Somalie. Le petit poisson pelagique est peche au moyen de methodes 
artisanales. Les crevettes penaeidae et autres crustaces font l'objet d'une prise 
abondante dans les zones a paletuviers des estuaires, grace aux alluvions dont les 
boues riches en elements nutritifs favorisent leur proliferation. L'exces de 
sedimentation sur la cote et sur le fond de la mer risque toutefois souvent de nuire 
a la peche. On trouve dans la region du poisson de roche ainsi que des banes 
d'especes marines migratrices de plus grande taille telles que le thon. Ce dernier 
reste jusqu'a present sous-exploite. 

112. La peche a la dynamite est interdite dans la plupart des pays mais on la 
pratique encore illegalement, notamment en Tanzanie. Sauf dans quelques 
installations d'elevage de crevettes et d'ostreiculture exploitees a l'intention du 
marche touristique, on ne se soucie guere, dans la plupart des pays, d'aquaculture 
ni d'hygiene dans la manutention du poisson. Les tles sont tres exposees aux 
intemperies qui entratnent, notamment ala mousson, des fluctuations de !'importance 
de la prise. 11 faut done disposer d'installations de stockage qui permettent de 
compenser l'insuffisance de la prise pendant la mousson et peuvent aussi faciliter 
les operations commerciales en conservant des quantites suffisamment importantes 
pour inciter un navire etranger a faire escale sur les lieux afin de charger le 
poisson pour l'exporter. Ce secteur se prete au developpement dans presque tous les 
pays de la region, comme l'attestent les programmes d'amelioration de 



!'infrastructure necessaire 
manque de materiel a jusqu'~ 
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au transport et ~ la commercialisation du poisson. Le 
present limite !'exploitation commerciale de la p~che. 

statistiques sur les p~cheries de la region. 

113. Les cates des Comores sont surtout rocheuses avec quelques plages de sable. Il 
y a a l'interieur de Mayotte un lagon qui se pr~te ~ la p~che mais presque partout 
ailleurs la nature des iles ne permet guere la grande p~che. On emploi quelques 
filets de surface mais comme il s'agit d'une p~che surtout vivriere, les instruments 
les plus courants sont les lignes fixes ou les simples lignes ~ la traine. Sur la 
cote de la Grande Comore, d'Anjouan et de Moheli, quelque 7000 p~cheurs repartis en 
une centaine de villages sortent sur des catamarans sans moteurs. On p~che parfois 
au lamparo. Les Comores ant recemment regu un don de cent canots ~ moteur qui 
permettront certainement d'augmenter les prises, mais faute d'infrastructure et de 
ressources on ne peut ~ l'heure actuelle guere esperer une augmentation de la 
production. On pratique un peu le salage et le sechage ~ Moheli mais la plus grande 
partie du poisson se vend frais sur place dans les villages de pecheurs. En haute 
saison, une partie de la prise est apportee en ville pour y etre vendue ou echangee 
contre des produits agricoles. Les programmes de developpement en cours prevoient la 
creation d'un port de peche, d'installations de congelation et de conservation et 
!'amelioration du materiel, toutes chases qui font actuellement defaut. 

114. Bien que l'ile frangaise de la Reunion ait sous sa dependance de vastes 
etendues marines, la nature defavorable des eaux cotieres et l'etroitesse du plateau 
continental ne permettent pas de grosses prises. De plus, les fonds~ grand 
rendement sont loin de la cote. Il y a a la Reunion quelque 700 pecheurs, pour la 
plupart artisans. Bien que la consommation de poisson ne soit pas tres forte, la 
demande depasse l'offre. Aussi le poisson frais est-il plut6t cher. La partie la 
plus pauvre de la population consomme du poisson sale, seche et fume; le poisson 
congele n'est guere apprecie. Les artisans vendent d'ordinaire leur prise ~ un 
intermediaire qui revend au public. En 1980, 318 bateaux montes par 430 marins ont 
rapporte environ 122 tonnes, et la peche au large sur trois bateaux avec 125 
pecheurs a donne 851 tonnes. Les bateaux en question possedent des installations de 
refrigeration et de congelation a bard. Les autorites sont aux prises avec le 
probleme de la surexploitation des homards et des crevettes sur les barrieres 
coralliennes. 

115. Les ressources en poisson du Kenya sont sous-utilisees et il y a place pour 
une grande expansion. Les pecheurs sont au nombre d'environ 7600 pecheurs et dix 
pour cent des bateaux sont motorises. La peche s'effectue surtout a l'interieur de 
la zone des 12 milles au moyen de lignes de ploge, de filets maillants et de lignes 
de fond. Les zones les plus riches se trouvent 25 ~ 200 m du rivage et sur les banes 
du Nord du Kenya. Un mois de chalutage peut rapporter en moyenne 7000 kilos de 
crevettes et 14 kilos de poisson. Le homard et le crabe sont egalement abondants. 
Une partie de la prise se compose de poisson d'eau douce peche aux embouchures des 
r1v1eres et de crustaces. La peche en eau douce est beaucoup plus importante que la 
peche maritime, et en consequence le poisson de mer est beaucoup plus cher, sans 
doute en partie du fait de la demande de l'industrie touristique. On trouve de 
grands banes de poissons dans les lagons situes derriere les barrieres coralliennes. 
La peche industrielle est pratiquee par des entreprises locales et etrangeres sous 
l'autorite du Departement des Pecheries. Un projet prevoit la creation d'un complexe 
poissonnier comportant des installations de conserverie et de production de farine 



Pays Total 
( tonr~es) 

Como res 4000 

France 1568 
(La Reunion) 

Kenya 5000 

Madagascar 16 600 

Maurice 4300 

Mozambique 23 000 

Seychelles 4500 

Somalie 14 000 

! Tanzanie 30 000 

• 

lableau 6 Statistiques de la peche 
(tires des rapports nationaux) 

Detail Secteur Consommation 
emploi (kg) 

Than 2000 7000 13 
autre 1800 

10 

Poissons >50% 7664 
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de poisson. Un institut de recherche etudie les ressources, l'ecologie et les 
conditions d'entretien des fonds en vue d'obtenir les meilleurs rendements, mais il 
se heurte a des difficultes dues au manque de personnel et de materiel. 
L'exportation des coquillages et du corail fait l'objet de restrictions. 
L'exploitation des tortues marines et des lamantins est interdite. 

116. A Madagascar, la plus grande partie du poisson provient de la peche pratiquee 
a l'interieur. La peche en mer se pratique surtout sur la cote occidentale et porte 
principalement sur la crevette. Au large, les navires etrangers predominent. Le 
rendement de la peche a la crevette parait avoir atteint le niveau maximum qui 
puisse etre maintenu. La prise annuelle se monte a 16 600 tonnes de poissons, dont 
une bonne partie en than, 2710 tonnes de crevettes et 530 tonnes de crabes. La peche 
en eau douce rapporte 40 990 tonnes. On peche aussi le homard par endroits. Il y a 
environ 5800 pecheurs montes sur 3800 pirogues dont quelques unes sont motorisees. 
On s'efforce d'associer les pecheurs non-motorises et motorises afin d'augmenter le 
rendement. Les navires plus grands equipes de materiel frigorifique pechent la 
crevette, le than, et les petits poissons pelagiques. La principale activite 
industrielle porte sur la crevette. Malheureusement, pendant qu'on la peche, on 
rejelte a la mer les poissons non consommables, morts ou vifs, ainsi que les residus 
du nettoyage des crevettes. La consommation du poisson est assez limitee bien que 
l'approvisionnement en viande ne suffise pas aux besoins de la population. 

117. La frange des recifs coralliens longe 80 pour cent de la cote de Maurice. Il y 
a ~lus de 30u0 pecheurs qui utilisent surtout des casiers, des lignes, des sennes et 
des filets maillants. On renouvelle en permanence le peuplement des lagons, ou se 
concentre une grosse part de la pecheries, mais les poissons demersaux frequentent 
des zones a coraux et a eponges ou les difficultes hydrogeographiques interdisent le 
chalutage. On peche beaucoup sur les recifs coralliens de Maurice ou abondent les 
crustaces, notamment les langoustes et le crabe. Les artisans pecheurs disposent 
d'un bateau pour trois hommes, un bateau sur deux etant motorise. Au nombre des 
principales especes pechees il faut citer le cordonnier et les lethrinidae et le 
poulpe. Les intemperies ant recemment reduit et les prix ont monte au point que le 
poisson im~rte est actuellement mains cher que le poisson du pays. 

118. La peche en haute mer est assuree sur les banes de Saya de Malha, de St. 
Brandon et de Chagos principalement par deux entreprises qui, disposant d'entrepots 
frigorifiques, peuvent fournir du poisson congele. On pratique aussi la peche 
sportive et on peche dans 22 barachois (petits ports naturels peu profonds) d'une 
superficie totale de 300 ha. Le poisson sale et le poulpe viennent de Rodriguez et 
oe St. Brandon. Maurice posseoe une conserverie de thon alimentee par des pecheurs 
qu1 utilisent des sennes coulissantes ainsi que par des importations en provenance 
des Maldives; elle exporte ses produits en Europe. Elle achete aussi du poisson a 
des navires etrangers qui pechent dans la region, et des thons congeles a une 
entreprise mauricienne. Les dimensions des filets et les emplacements des lieux de 
peche sont fixes par des reglements. On a recemment interdit la peche au harpon et 
ordonne la livraison aux autorites de ~ous les fusils sous-marins. Plus de 500 
pecheurs appartiennent a des cooperatives fondees pour leur venir en aide. 

119. Pres de 80 pour cent des 120 000 km
2 

du plateau continentale du Mozambique se 
trouvent dans la partie centrale de la cote, sur toute la longeur de laquelle la 
population se livre ala peche vivriere. Il y a d'im~rtantes pecheries pelagiques 
dans la baie de Sofala, on peche la crevette dans les eaux peu profondes de la baie 
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de Maputo et les estuaires contiennent de grandes quantit~s de clup~ides. La 
langouste abonde a des profondeurs de 100 a 400 m depuis la frontiere sud jusqu'aux 
Iles Bazaruto. La peche artisanale se fait sur de petites embarcations de 3 a 8 m au 
moyen de pieges, de sennes de plage et de filets maillants. On craint que les 
alluvions du Zambeze ne compromettent les p~cheries de crevettes de la baie de 
Sofala. La crevette abonde mais comme de nombreuses entreprises operent en 
association avec des navires ~trangers elle n'arrive pas souvent sur le march~ 
local. 

120. Les fonds plats situ~s entre les iles des Seychelles permettent l'emploi du 
chalut. On emploie d'ordinaire les lignes a main, les pieges, et les sennes de 
plage pour prendre les carangides, les lutjanides, la bonite et le requin. La prise 
a connu des fluctuations au cours des ann~es r~centes mais on espere qu'elle 
atteinora bientot 800G tonnes par an grace aux recentes operations de peche a la 
senne coulissante entreprises par des flottes ~trangeres. La plupart des p~cheurs 
sont ind~pendants mais il y a depuis 1981 une societ~ qui emploie une centaine de 
salaries. Une autre entreprise industrielle de p~che au thon exploitee par des 
navires ~trangers emploie 23 pecheurs indigenes. Certains petits bateaux portent de 
la glace restent en mer jusqu'a une semaine mais leur prise est destin~e a la 
consommation locale. L'expansion est encore possible mais la p~che reste en grande 
partie artisanale. Le poisson est d'ordinaire vendu directement au public, mais, 
coo1me au Comores, il passe parfois par un intermediaire pendant la haute saison. 

121. La consommation du poisson est tres forte aux Seychelles ou elle depasse de 
beaucoup ce1le de la viande. On pratique quelques transformations du poisson, 
certaines a !'intention de la consommation locales et d'autres pour !'exportation. 
On consomme du poisson sal~ et des saucisses de poisson et l'on projette decreer 
une installation d'ensilage pour la fabrication d'aliments du b~tail avec les 
produits de la p~che au thon. C'est aussi pour diversifier les activit~s qui sont 
par trop orientees vers le tourisme que l'on tient a deve1opper l'industrie de la 
p~che. 

122. Sur la cote de la Somalie, le poisson est abondant au nord du 15° de latitude 
N mais ailleurs la p~che n'est guere pruductive et la population locale ne goOte 
guere le poisson. La pecherie artisana1e se pratique dans toute la r~gion cotiere au 
voisinage du littoral. 90 000 pecheurs environ sont r~partis entre de petites 
lokalites. Entre Ras Hafun et Eil, le plateau continental s'etend sur 35 a 40 000 
kmL et c'est la que se fait la plus grande partie du chalutage. On estime a deux 
millions de tonnes par an la quantite de poisson que pourrait donner la cote 
somalienne a condition d'ameliorer le mat~riel et les techniques. 11 y a des sites 
qui se pr~tent a la p~che commerciale du thon. Le maquereau abonde le long du bard 
du plateau continental. La cote nord-est presente d'assez abondantes ressources en 
petites especes pelagiques telles que la sardinelle, la shadine et le chinchard. La 
premiere frequents plus specialement la zone du soulevement voisine de Ras Hafun ou 
affluent des eaux riches en elements nutritifs venant des fonds oceaniques. On a 
essaye de developper cette peche mais le manque d'infrastructure et !'incertitude de 
la ressource en ont jusqu'a present entrave les progres. Il existe ~inq entreprises 
de transformation du poisson dans le pays, dont une conserverie qui dispose 
o'installations de stockage du poisson en exc~dent lui permettant de poursuivre son 
activit~ pendant la morte saison de la p~che. La plupart des dechets sont 
transformes en farine ou en huile. La plus grande partie des produits vont a 
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!'exportation. On exporte aussi du poisson sec he au sale vers les pays voisins. Les 
associations avec des entreprises etrangeres sont nombreuses. Les plans de 
developpement prevoient avant tout la construction a terre d'installations de 
stockage et de transformation, !'augmentation de consommation interieure, et 
!'acquisition des bateaux a moteur. 

123. La Tanzanie dispose d'un plateau continental de 6 a 60 km de largeur et d'un 
grand nombre de sites de peche favorables. C'est pres des iles de Pemba et de 
Zanzibar et dans les chenaux peu profonds qui les separent de l'ile Mafia que l'on 
trouve les principaux banes de sardines et d'autres clupeides filtreurs de la cote 
de l'Afrique de l'Est. 75 pour cent environ de la prise se composent de petits 
poissons pelagiques et 25 pour cent de poissons demersaux, a savoir anchois, 
requins, petites crevettes et thon entre autres. 80 a 90 pour cent de la peche ont 
un caractere artisanal et s'effectue sur des canots outrigger et des canots a 
moteurs de puissance moyenne. Les pecheurs individuels emploient des sennes 
coulissantes, des filets maillants, des pieges et des lignes a main et operent 
surtout sur le rivage meme. Les ressources situees plus au large sont encore 
sous-exploitees en raison de la predominance de la peche artisanale dont les 
instruments traditionnels ne peuvent pas aller aussi loin. L'~ploi de la dynamite, 
quoique interdit, est encore pratique et risque de detruire l'habitat vo1s1n du 
littoral. On peche surtout dans les estuaires, parce qu'on y trouve des crevettes et 
pres des cotes, parce que de nombreuses tentatives faites pour pecher plus loin ant 
echoue. On a essaye de developper la pecherie industrielle notamment au moyen 
d'associations avec des entreprises etrangeres mais la plus grande partie du 
potentiel reste inexploit€. On prend quelque 715 tonnes de crevettes, surtout dans 
le delta du Rufiji, mais on estime que l'on pourrait en pecher la, ainsi que dans le 
chenal de Mafia, jusqu'a 2000 tonnes. 

124. Les pecheries artisanales disposent d'appontements permanents le long de la 
cote. La plus grande partie du poisson est vendue frais et tel quel. On ne procede 
au sechage et au fumage que lorsque le marche est a plus de 50 km. Il n'y a que des 
entreprises possedant des installations frigorifiques. Le poisson est vendu soit 
directement au consommateurs soit a des marchands qui l'apportent aux marches 
locaux, au les conditions sanitaires ne sont guere bonnes, ce qui pourrait entrainer 
la deterioration du poisson. Le manque de moyens de transports, d'installations de 
stockage et de transformation empeche de vendre le poisson trap loin du point de 
debarquement. L'offre est presque toujours inferieure a la demande et les prix sont 
tres eleves. Le poisson est un aliment de base difficilement remplagable dans les 
regions cotieres. La Tanzanie exporte du poisson seche, des ailerons de requins, des 
algues et des coquillages entre autres produits de lamer. 

Paletuviers 

125. Les forets de paletuviers sont une des principales ressources de la cote et 
ont un caractere specifiquement cotier. On les trouve surtout dans les estuaires des 
principaux fleuves. Elles constituent d'importants terrainB de reproduction, de 
croissances et d'alimentations pour des especes commercialement exploitables telles 
que les huitres, les crabes, le mulet et surtout les crevettes penaeidae. Elles 
servent d'habitat a certaines especes d'oiseaux, et leur reseau de racines tres 
dense contribue a stabiliser le rivage. L'envasement offre l'avantage de contribuer 
a stabiliser les palevutiers et d'apporter des elements nutritifs aux poissons du 
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voisinage, mais risque de provoquer des difficultes lorsqu'il devient 
forte demande de terrains entraine le deboisement de nombreuses zones a 
Ces operations et la pollution presentent nuisent beaucoup a la 
l'environnement dans certaines parties de la re~ion. 

excessif. La 
paletuviers. 
peche et a 

126. Les paletuviers sont relativement rares dans les petites 
toutefois aux Comores ou on les coupe pour avoir du bois 
Comore, les paletuviers poussent la ou les eaux s'accumulent 
grace aux alluvions. 

iles; on en trouve 
de feu. Sur la Grande 
et ils proliferent 

127. Au ken)a, le bois de pal~tuviers est tr~s employe pour la confection de 
poteaux servant a la construction des maisons Swahili et pour la couverture d'autres 
habitations. On se s'en sert aussi pour construire des bateaux, pour le bruler et 

pour confectionner du charbon de bois. Son exportation naguere assez frequente est 
aujourd'hui interdite mais se pratique encore illegalement. Il y a pres de 65 000 ha 
de paletuviers le long de la cote du Kenya a Lamu (46 184 ha), 8 Kwale (12 462 ha) 
et 8 Kilifi (6344 ha). Les barrages construits sur le Tans ont reduit l'envasement 
mais jusqu'a present la p~che n'en a recueilli que des avantages. 

128. On estime 8 32UO km
2 

environ la superficie des paletuviers de 
se trouvent principalement a Nahajanga, Morondava, Morombe et Nosy 
sert comme bois de feu. On constate leur degradation generale et 
progressive. 

Madagascar qui 
Be, ou l'on s'en 

leur disparition 

129. A ~Iaurice, on trouve des bouquets isoles de paletuviers dans l'est et aux 
embouchures des cours d'eau. 

2 
13U. La superficie des for~ts de paletuviers du Mozambique est estimee a 850 km . 
On craint que le barrage du Cabora Bassa sur le Zambeze ne nuise aux importants 
banes de crevettes ae la baie de Sofala. A Maputo, on abat des paletuviers pour 
installer des salines. 

131. Cans les Seychelles, il y avait a Nahe de vastes for~ts de paletuviers sur la 
cote nord-ouest. Or c'est la un exemple de destruction entrainee par le 
aeveloppement : la recu~eration des terrains en vue de !'urbanisation a fait 
disparaitre les paletuviers. Il y en a encore quelques uns dans le pare marin de 
Port Laune)· 

132. En Somalie, on trouve des paletuviers dans !'extreme-sud pres de la frontiere 
au Kenya. On les exploite pour la construction de maisons traditionnelles. 

133. Il y a des for~ts de paletuviers le long de la plus grande partie de la cote 
de Tanzanie. Elles ont ete classees comme reserves des 1961. Les plus importantes 
sont a Kilwa et dans le delta du Hufiji au sud, et a Tangs dans 12 nord. La plus 
grande est dans le delta du Rufiji; elle couvre plus de 500 km • La encore on se 
sert ou bois pour la construction et on en exporte. On a depuis quelques annees 
deboise de vastes etendues de paletuviers pour installer des salines, par exemple 8 
Kunduchi ou leur superficie a diminue de moitie oe ce fait. Les petites for~ts de 
paletuviers sont les plus atteintes et la situation s'aggravera a mesure que l'on 
voudra augmenter la proouction du sel. Les paletuviers sont egalement menaces du 
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fait de certaines activites de l'interieur, comme par exemple la construction du 
barrage de Stiegler's Gorge. Elle risque de provoquer une diminution des depots de 
limon, qui entrainera une erosion et un abaissement du debit susceptibles de 
favoriser des intrusions salines. Ces deux phenomenes pourraient avoir pour effet de 
destabiliser et de detruire les paletuviers. 

Reci fs de cor ail 

134. Les recifs ae corail, presents presque partout dans la region, y sont un des 
principaux foyers de la vie marine. L'environnement du recif corallien constitue un 
reseau touffu de relations rec1proques; il est tres productif et presente des 
aspects tres divers. Les recifs forment une digue naturelle qui protege la c6te 
contre l'erosion provoquee par les vagues et fournissent les materiaux qui 
alimentent les plages. C'est aussi un important terrain de proliferation du poisson. 
La destruction des recifs coralliens affecte gravement la region c6tiere et l'on 
constate presque partout les degats qu'elle inflige ~ l'environnement. Les problemes 
qui se posent ont trait ~ 1'erosion, ~ la pollution, au trafic c6tier, ~ la p~che et 
~ l'exploitation. 

135. Les fortes quantites d'alluvions transportes par les cours d'eau se deversent 
souvent dans la mer au voisinage des recifs coralliens ce qui a pour effet de les 
envaser, d'obstruer la lumiere et, selon la nature des depots, d'accroitre la teneur 
en elements nutritifs, et de favoriser ainsi la proliferation des algues. Les 
a1luvions qui se deposent sur les fonds marins sont trop instables pour 1aisser de 
nouveaux coraux coloniser leur emplacement. Les coraux sont pollues par des sources 
situees a terre et aussi par le petrole provenant des navires. Ces derniers.jettent 
l' ancre sans precautions et endommagent ainsi les coraux. L 'emploi de la dynamite 
pour la p~che sur les recifs entraine lui aussi des deg§ts. Les recifs risquent 
alors de se transformer en amas de decombres dont toute vie est absente et qui ne 
protegent plus la c6te contre l'erosion. Les dragages effecutes en vue de travaux de 
construction et le rejet des materiaux nuisent ~ la vie corallienne. Dans de 
nanbreux pays de la region on se sert des coraux comme materiaux de construction. La 
population enleve aussi des coraux et des coquillages pour les vendre aux touristes 
en qu~te de souvenirs. 

136. C'est aux Comores que ces pratiques causent les dommages les plus graves. On a 
parfois recours a aes plongees pour prendre les coraux situes le plus en profondeur. 
On les brOle ensuite pour recueillir la chaux qui sert ~ cimenter les blocs servant 
~ la construction de maisons de style arabe traditionnel. Les gens ont besoin du 
corail parce que le ciment importe est trop cher. De plus, l'emploi de sables 
coralliens pour le batiment a denude certaines plages cependant que l'emploi dubois 
comme combustible pour la fabrication du ciment entraine le deboisement. 

137. Dans l'ile fran~aise de la Reunion, on constate 
barrieres coralliennes par des pollutions provenant 
aggrave !'exposition du littoral~ !'erosion. 

aussi la destruction des 
de sources terrestres, ce qui 

138. Au kenya on extrait le corail pour fabriquer de la chaux et on en enleve, 
ainsi que des coquillages, ~ !'intention des touristes. L'envasement provenant des 
principaux cours d'eau tue les coraux en obstruent la lumiere et la destruction de 
la barriere naturelle endommage la c6te. On a constate pres de Malindi les deg§ts 
infliges aux coraux par les alluvions du fleuve Sabaki. 
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139. A Madagascar, certaines entreprises du batiment privees exploitent les coraux 
de Toliary et de Toamasina. 

140. Aux Seychelles, on a employe la chaux extraite des coraux pour construire des 
maisons mais cette pratique n'est plus en usage. 

141. En Tanzanie, l'emploi de la dynamite pour la peche a endommage les recifs 
coralliens. Bien que cette pratique soit desormais interdite, on continue a s'y 
livrer illegalement. 

Ressources minerales; exploration et exploitation 

142. Bien qu'aucune etude approfondie n'ait encore ete faite, il semble que les 
Comores ne possedent pas des gisements mineraux. L'industrie du batiment utilise des 
sables coralliens et autres. L'importance des prelevements a pour effet de detruire 
la barri~re corallienne, notamment a Moheli et a Anjouan oD cette destruction 
constitue une menace pour la cote. A Bibini, dans l'ile d'Anjouan, les habitants 
sont obliges de reconstruire ou de reparer les digues chaque annee apr~s la mousson 
pour proteger leurs maisons contre les vagues. L'erosion s'attaque deja a la route 
du bard de mer. Dans la partie nord de la Grande Comore des plages entieres sont en 
vcie de disparition du fait de l'enlevement des sables pour la fabrication du 
ciment. On emploie encore peu les pouzzolanes (cendres volcaniques) dans le batiment 
mais des etudes sont en cours en vue d'encourager a l'avenir !'utilisation de ce 
materiau qui peut tres bien remplacer le corail et le sable. Aux Comores, l'emploi 
du sable pour la construction de maisons de style arabe est tres repandu, ce qui 
fait qu'il y a de mains en mains de plages et que les recifs et les lagons proches 
de la cote se transforment en champs de vase sous !'action combinee de l'enlevement 
du sable et du corail et de !'accumulation des sediments provenant de !'erosion dans 
l'interieur. 

143. Il y a au Kenya quatre entreprises de mines et de carrieres aux environs de 
Mombasa. On extrait de la chaux pour la fabrication du ciment et on s'en procure 
aussi en enlevant des coraux. Il y a une petite extraction d'oxyde de barium au nord 
de Kilifi et de minerais de plomb argentifere a Kinangani, au nord de Mombasa. 
L'emploi et le reemploi d'eau de mer a cette fin en a augmente la teneur en elements 
metalliques ce qui a meme entraine la fermeture de la mine de plomb et de zinc de 
Kinanga~i pour cause de pollution. On estime que 30 pour cent environ du pays ant 
des chances de posseder des gisements d'hydrocarbures, notamment dans les bassins 
d'alluvion. On a effectue quelques forages au large. 

144. A Madagascar, trois compagnies font des recherches petrolieres au large de 
Majunga, de Morondava et de Bemaraha. Aucune production ni exploitation ne sont 
encore envisagees. Les verriers de Toamasina utilisent des sables blancs silicieux 
mais on ne possede pas de statistiques a ce sujet. 

145. A Maurice, la seule exploitation importante est celle des sables coralliens, 
regie par le Ministere du Logement et de l'Environnement. On a besoin de beaucoup de 
sable pour la construction d'ensembles de logements et pour reparer les batiments, 
notamment apres les degAts causes par les cyclones. De plus, le service central des 
Eaux en utilise 10 000 tonnes par an pour la confection de lits filtrants. La 
consommation totale est evaluee a 200 000 tonnes par an. L'enlevement du sable est 
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assujetti a une autorisation tout comme !'extraction dans les carrieres appartenant 
a l'Etat ou privees ainsi que dans le lit des lagons. Les enlevements illicites de 
sable sont encore tres frequents, et l'insuffisance d'infrastructure et de main 
d'oeuvre ne permet guere de lutter contre ces pratiques. Au nombre des mesures 
recommandees figure la recherche actuellement en cours d'un materiau de remplacement 
du sable dans l'industrie du batiment. On a aussi propose d'enlever du sable des 
fonds marins, mais sans succes jusqu'a present. Le commerce et le transport du sable 
sont reglementes; les transports sont interdits la nuit. De 1975 a 1980, plus de 
727 DUO tonnes ont ete extraites de 21 sablieres etatisees. Trois sablieres privees 
sont encore en exploitation mais il est question de les fermer. 

146. Les ressources minerales des Seychelles se limitent au guano qu'on trouve 
principalement sur les iles coralliennes. On n'en exporte plus et d'ailleurs les 
depots sont presque epuises. Il en existe encore a Assumption et a Desnoeufs, mais 
on tient compte du fait que leur exploitation massive eloignerait les oiseaux. 
L 'extraction du sable est reglementee depuis juillet 1982. On avait extrait en six 
n1ois 13 GUU tonnes de sable et 1000 tonnes de gravier. L 'appauvrissement des plages 
a incite les autorites a encourager !'extraction du sable aux embouchures des cours 
d'eau et sur le plateau continental a l'ecart des plages. Le remblayage des 
excavations est obligatoire. Trois compagnies petrolieres recherchent du petrole au 
large, mais les trois forages effectues n'ont pas revele la presence de gisements 
exploitables. La prospection se poursuit. 

147. Malgre !'importance du potentiel des ressources minerales de la Somalie, elles 
ne contribuent GUe tres peu a l'economie du pays. On a depuis les annees 1940 fore 
sans grand succes 54 puits pour rechercher du gaz ou du petrole. La prospection a 
surtout lieu a l'extremite sud de la cote. Celle de !'uranium est en cours depuis 
1978, et 10 OGO tonnes de concentres ont ete localises jusqu'~ present. Il y a aussi 
des gisements de minerai de fer. A l'heure actuelle, les principales exploitations 
sont celles des salines et des carrieres de chaux, de sable et d'autres materiaux de 

construction. La region de Hafun, au nord, possede de vastes gisements de sable 
inexploites qu'il est question de mettre en valeur en meme temps qu'cn construira un 
nouveau port de peche. l 'extraction de la chaux et du sable est tres active, 
notamment a Mogadishu o~ l'on assiste actuellement a un veritable boom du batiment. 

148. En Tanzanie, !'extraction des calcaires coralliens du plateau de Wazo-Kunduchi 
donne du corail pour la production de ciment et du gres pour le batiment. Elle est 
assuree par des exploitants individuels. L 'augmentation de la demande a entraine une 
surexploitation de cette zone et le deversement de fortes quantites de materiaux 
dans les cours d'eau qui les charrient jusqu'~ la mer. L 'exploitation de salines 
dans la crique de Kunduchi Manyema a eu pour effet de denuder les nombreux marecages 
a paletuviers. Les rect~rches de gaz se poursuivent depuis 1969 mais on commence a 
peine a prospecter les gisements des roches sedimentaires de Songosongo qui, avec 
ceux de Msimbati, paraissent pouvoir etre exploitables. les recherches de petrole 
ont ete jugees peu interessantes et n'ont pas donne ~rand chose malgre de nombreux 
forages. La perspective de la presence du gaz a incite b projeter l'etablissement b 

kilwa d'un complexe industriel pour la production d'ammoniaque et d'uree. Les 
quantites envisagees sont respectivement de 440 000 et 535 000 tonnes environ par an 
et l'entreprise interessee a !'intention d 1 exporter. 
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TOURISME COTlER 

149. Le tourisme cotier apporte une contribution importante a l'economie de la 
plupart des pays de la region, et surtout a celle des iles. Taus les Gouvernements 
favorisent le tourisme car les pays possedent presque taus les ressources naturelles 
voulues. Vu !'importance des recettes et des emplois que procure le tourisme, les 
atteintes a l'environnement qui pourraient porter prejudice a cette activite font 
l'objet de graves preoccupations dans les pays interesses. Alors que des phenomenes 
terrestres tels que l'envasement des plages provoque par les cours d'eau et 
!'accumulation des detritus sont susceptibles d'affecter plus ou moins le tourisme, 
ce dernier peut lui-m@me avoir des effets polluants. On les constate par exemple 
lorsque des hotels essaient d'accroitre leur clientele sans pourvoir au complement 
d'installations d'elimination de dechets qu'exigerait cette augmentation. 

150. Aux Comores, bien que les plages soient petites et peu nombreuses, le climat, 
les curiosites culturelles et la vegetation tropicale attirent les touristes. 
Pourtant pres de 90 pour cent des arrivants viennent en voyage d'affaires. Il y a 
cinq hotels qui emploient environ 120 personnes, mais ils ne se remplissent que 
depuis la recente amelioration des transports qui desservent les iles. La tendance 
est a preferer l'entretien d'un tourisme de qualite a un developpement trap rapide 
qui risquerait de depasser la capacite de !'infrastructure actuelle. L'industrie 
hoteliere se developpe cependant pour pouvoir accueillir un nombre croissant de 
visiteurs. 

151. L'industrie touristique dans l'ile frangaise de la Reunion connftit un 
developpement assez recent; les nombreux emplacements de camping et hotels emploient 
environ 250 personnes. Douze pour cent environ seulement des touristes viennent des 
pays etrangers ce qui fait que le secteur a ete peu etudie jusqu'a present. Le 
Centre regional d'observaticn du tourisme recemment creer devrait combler cette 
lacune. 

152. Au Kenya, les plages naturelles qui se trouvent notamment entre Vanga et 
Malindi entretiennent une intense activite touristique. Ces plages sont exposees aux 
depots de limon apportes par les cours d'eaux qui mettent obstacle 8 la formation 
des coraux. De plus, dans la zone oG se trouvent la plupart des hotels de Malindi, 
les alluvions du Sabaki ont entraine !'accretion des plages, dont elles ant defigure 
l'aspect. Ce phenomene a nui a la qualite de l'eau et du sable; le bard de mer s'est 
eloigne des grands hotels de la plage et la jetee de Malindi n'est plus exploitable. 
La croissance du tourisme cotier a ete de 20 pour cent par an. Il y avait, en 1977, 
61 hotels. La zone cotiere connait quelques difficultes dues au braconnage de 
certaines varietes de poissons et a l'enlevement de coraux et de mollusques destines 
aux touristes ou a !'alimentation. On persiste toutefois 8 projeter une expansion de 
l'industrie touristique, notamment en construisant de nouveaux hotels. 

153. Quatre des cinq principales regions touristiques de Madagascar se trouvent sur 
la cote oD le nombre des hotels est de 74. La plupart des touristes viennent 
d'Afrique et vont a Nosy 8€, les autres regions de tourisme etant celles de 
Mahajanga, de Toliary et de Toamasina. Les efforts entrepris pour developper 
l'industrie touristique a Madagascar ant eu quelques resultats facheux a savoir la 
collecte des coquillages et des etoiles de mer, les exces de la peche sous-marine et 
la capture des homards pour la consommation. 
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154. Le tourisme vient au troisieme rang des sources de devises de Maurice grace en 
partie a 1a promotion recente de ce secteur encouragee par 1e Gouvernement. Il y a 
quelque 45 h8tels et !'ensemble du secteur emploie environ 6000 personnes. L'1le 
possede de vastes plages et la barriere corallienne l'entoure presqu'entierement. 
L'absence de localites importantes sur la cBte a permis de la consacrer aux 
activites recreatives et de conserver ses sites pittoresques. 

155. · Le Nozambique a quelques proj ets de developpement touristique a Bel em, Mac ubi 
et Punta do Or. 

156. Aux Seychelles, le tourisme constitue la principale source de devises; il 
fournit 3240 emplois directs et 7000 au total pour !'ensemble du secteur. Il y 
avait, en 1981, 21 h8tels et 28 pensions. Les autorites encouragent !'expansion du 
secteur. Les principales installations touristiques sont a Mahe mais on essaie de 
decentraliser et d'assurer la mise en valeur des autres 1les coralliennes. 

157. L'industrie touristique est encore assez peu developpee en Somalie; les 
principales installations de la c5te sont constituees par neuf hBtels nationalises. 
Les plus importantes sont a Mogadishu et leur capacite n'est utilisee qu'a 50 pour 
cent en moyenne chaque annee. Le secteur emploie quelque 4000 personnes. Les gens 
viennent en Somalie surtout pour affaires mais on espere que des investissements 
pr1ves permettront de developper le tourisme. Des plans de developpement de 
!'infrastructure touristique concurremment avec celui des pares nationaux sont en 
cours d'etablissement. Il y a des plages vierges, des recifs submerges et de bonnes 
installations de plongee et de peche sous-marine. La creation du Ministere du 
Tourisme a favorise la construction d'un grand nombre de nouveaux h8tels. 

158. En Tanzanie, la promotion et le developpement du tourisme sont assures par la 
Tourist Corporation. La plus grande partie du tourisme est concentree a Dar es 
Salaam ou il est difficile de se lager en raison du grand nombre de chambres d'h8tel 
occupees par le secteur des affaires ainsi que par des particuliers qui attendent 
parfois longtemps la construction d'un logement. La zone cotiere possede en tout 14 
grands hotels, soit plus de 2000 lits, et emploie quelques 3500 personnes. 

CONCLUSIONS ET RECOMfviANDA liONS 

159. La presente etude des aspects socio-economiques des problemes relatifs au 
milieu marin et aux zones c8ti€res de la region de !'Afrique de l'Est met en lumiere 
certains points qui sont importants pour !'elaboration et !'application d'un plan 
d'action regional pour la protection et la mise en valeur du milieu marin et des 
zones cBtieres de cette region. Des problemes analogues se posent dans taus les pays 
de !'Afrique de l'Est, mais leur repercussions sont generalement circonscrites au 
niveau national. Incontestablement, les petits Etats insulaires ressentent plus 
fortement les effets de !'utilisation des sols que les grands pays continentaux, 
mais la mauvaise gestion du sol, qu' elle soit due aux pratiques defectueuses de 
!'agriculture de subsistance ou a la surexploitation, ou encore a une mauvaise 
utilisation des terres pour le developpment des ports, pour la construction, etc., 
est un probleme d'envergure regionale. On manque d'etudes fondamentales sur les 
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conditions de l'environnement marin et cotier auxquelles les activites humaines 
portent atteinte. Il faudrait disposer d'installations plus perfectionnees, dotees 
d'un personnel qualifie, pour pouvoir mener de telles etudes et evaluer de fagon 
detaillee les effets des activites de developpement en cours ou envisagees. 

160. Bien qu'on soit tres conscient des problemes de pollution marine dans la 
region, les principales preoccupations paraissent graviter autour de la crainte 
permanente des marees noires et de la pollution par les hydrocarbures rejetes par 
les navires. Pour ce qui est de la preservation de l'environnement et des ressources 
naturelles, les recherches sont surtout axees sur le developpement de la peche. 
Toutefois, comme l'on l'a deja signale, ces deux themes ont ete dument traites dans 
des rapports paralleles relatifs au milieu marin et aux zones cotieres de l'Afrique 
de l'Est. L'etude des problemes environnementaux lies aux activites 
socio-economiques prend beaucoup de temps et les mesures de protection sont d'autant 
plus difficiles a mettre en oeuvre que l'on considere generalement, a tort, que 
les imperatifs du progres social et economique sont incompatibles avec !'elimination 
ou la reduction des dommages qui peuvent en resulter pour l'environnement. 
La gestion de l'environnement, y compris la lutte contre la pollution, la 
conservation et la planification, devrait etre consideree comme faisant 
partie integrante de la planification et de !'application des politiques 
nationales de developpement economique et social. 

161. Certaines des activites a entreprendre pour que les gouvernements soient mieux 
a meme d'adopter des politiques appropriees en matiere de gestion de l'environnement 
sont examinees ci-apres. 

162. Il faut etudier et evaluer les pratiques actuelles d'utilisation des sols. 
Deux difficultes doivent etre surmontees dans ce domaine : la mauvaise gestion des 
terres et !'implantation anarchique des etablissements humains et des industries. 

163. 11 convient 6 cet egard de 
humaines et d~s infrastructures 
et sans planification prealable, 

noter que dans les cas ou des etablissements 
connexes ant ete installes au gre des circonstances 
l'environnement a subi des dommages. 

164. Par example, les zones urbaines se developpent parfois a un rythme alarmant 
sous l'effet de migrations rurales massives. Il faut etudier les causes de ces 
migrations et, la ou elles risquent de se produire, prevoir d~s politiques, des 
programmes et des strategies d'urbanisation tenant compte des tendances du 
deplacement de la population et de son impact sur l'environnement et l'economie. On 
pourrait, par example, promouvoir des projets d'habitations, a layer modere pour 
prevenir la formation de teudis et de bidonvilles qui sont inevitablement insalubres 
et mal desservis. En ce qui concerne les centres urbains primeires et secondaires en 
expansion, les principales mesures qui s'imposent sont !'amelioration et le 
developpement des infrastructures, un plan d'emenagement pour eviter les conflits 
d'interets en matiere d'utilisation des sols et empecher la surexploitation des 
ressources cotieres et marines. Des etudes pourraient etre entreprises dans les 
zones ou se posent a l'heure actuelle le plus de problemes, par example Dar es 
Salaam, Maputo et Mogadishu pour ce qui est des centres primaires, et Seira, Mombasa 
et Toliara, pour ce qui est des centres secondaires. 
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165. Lorsqu'on se propose de rendre la vie en milieu rural plus attrayante en 
creant de nouveaux centres ruraux, on court le risque d'une surexploitation des 
terres avoisinantes du, entre autres a une culture trap intensive. Pour eviter ce 
phenomene, il faudrait prevoir l'implantation de ces centres sur des terres 
susceptibles de supporter une agriculture intensive. Il faudrait aussi entreprendre 
l'eoucation des interesses pour leur enseigner les modes de culture les plus 
profitables qui leur permettront d'obtenir un rendement maximal sans appauvrir les 
sols. Les modes et schemas d'exploitation des hautes terres devraient etre diriges 
de maniere a reduire l'erosion. Des pratiques de conservation des sols devraient 
etre imposees, notamment la culture en terrasses. Il faudrait, parallelement, 
instaurer des principes rationnels de gestion des terrains de parcours utilises pour 
l'elevage du betail. 

166. Les imperatifs de la croissance economique et la tendance a produire des biens 
destines a l'exportation peuvent conduire a une culture trap intensive, pour obtenir 
une production maximale, ce qui peut entralner l'epuisement, la destabilisation et 
l'erosion des sols. En associant de fagon systematique la plantation d'arbres 
selectionnes a l'agriculture, on pourrait ameliorer la fertilite des sols, les 
prote9er contre l'erosion et, eventuellement, produire aussi dubois de feu et des 
materiaux pour les cl5tures et la construction. Lorsque la formation de dunes 
represente une menace, il faut rechercher les moyens d'arreter l'avancee du sable, 
par example en plantant des especes vegetales appropriees. 

167. Dans toute la region, les etablissements humains, !'agriculture, les 
activites recreatives et les industries se font concurrence pour !'utilisation 
des terres. Par example, dans les petits pays insulaires, des terres virtuellement 
tres fertiles ant ete loties faute de place pour lager une population croissante. 
Il faut trouver un equilibre entre ces differents besoins, et le seul moyen d'y 
parvenir consiste a etablir une planification methodique et a mettre au point 
des modes d'utilisation des sols et de mise en valeur qui soient adaptes a la 
situation de la zone consideree, ce qui suppose que les autorites nationales 
devront etre mieux a m~me d'evaluer l'impact des projets de developpement et de 
determiner les meilleures utilisations ecologiques possibles d'un terrain ou d'un 
plan d'eau. 

168. Les problems que pose !'elimination des ordures menageres sont lies a une 
urbanisation trap rapide, et la strategie de planification proposee ci-dessus 
aevrait aider a les resoudre. En outre, un programme de surveillance dans le cadre 
de la Decennie international de l'eau potable et de l'assainissement de 
!'Organisation mondiale de la sante (OMS) pourrait contribuer a !'amelioration et a 
l'extension des reseaux d'alimentation d'eau et des systemes d'elimination des 
dechets. Il faut aussi penser aux dechets industriels et aux dommages qu'ils 
risquent de causer si !'emplacement des industries est mal choisi, notamment si les 
dechets ne sont pas bio-degradables ou si les effluents sont rejetes sans traitement 
et ne peuvent etre recycles sans danger. L'implantation anarchique des industries, 
sans planification methodique ou sans contr5le de l'Etat, conduit les industriels 
a negliger les effets a long terme sur l'environnement pour se saucier 
exclusivement de la recherche du profit. Les Etats devraient concevoir des 
mecanismes complets de selection, de contr5le et de surveillance des implantations 
industrielles, des techniques et des methodes d'elimination des dechets et 
sous-produits, compte tenu notamment de leur influence sur l'appauvrissement des 
sols et l'epuisement des ressources naturelles. Le choix de !'emplacement et de 
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!'~chelle des ~tablissements industriel, ainsi que des techniques qu'ils emploient, 
devrait ~tre diet~ par la n~cessit~ d'assurer une utilisation optimale des 
ressources humaines et naturelles et de reduire autant que possible les risques de 
d~gradation de l'environnement. Par example, il vaut mieux emp§cher !'apparition de 
centres industriels congestionnes et encourager la croissance de petites localites 
industrielles dans lout le pays. Il faut done formuler aux niveaux regional et local 
des regles et des directives de gestion et de controle des dechets industriels et 
des dechets domestiques et agricoles, y compris des principes r~gissant le 
traitement et !'elimination de ces dechets. Il est tout aussi important que les 
legislations nalionales dans toute la r~gion precisent express~ment que les 
facilit~s accord~es aux investisseurs ~trangers ne doivent pas ~tre ~ l'origine 
d'atteints ~ l'environnement, dans le cas, par example, d'implantations 
industrielles. 

169. En Afrique de l'Est, comme dans beaucoup de regions en voie de d~veloppement, 
les Etats importent parfois des herbicides, des pesticides et des engrais chimiques 
interdits dans certains pays industrialises. Les populations locales ne sont pas 
toujours conscientes du danger que repr~sente l'emploi de ces produits chimiques qui 
risquent de nuire b la sant~, soit directement, soit apres p~n~tration dans 
l'environnement. Il faut done adopter des l~gislations nationales harmonis~es au 
niveau regional pour eviter ce danger. Une telle l~gislation devrait tenir compte 
des pesticides ou produi ts chimiq~es qui ant et~ interdits parce que dangereux dans 
d'autres pays et devrait inciter les gouvernements ~ fonder !'octroi de licences 
d'importation sur des normes analogues. Les gouvernements auront sans doute int~ret 

~ etudier des solutions de rechange dans leur propre pays, par example les methodes 
de lutte biologique. 

170. On constate dans de nombreux pays de la region un deboisement g~n~ral, et plus 
psrticulieremcnt la disparition des mangroves. Ce ph~nom~ne peut entrainer la 
a~sertification dans les zones arides, l'appauvrissement et l'~rosion du sol et, 
dans le cas des mangroves, la disparition d'un ecosyst~me important dont l'une des 
fonctions prinicipales est de servir d'habitat aux crustaces. C'est notamment le cas 
au ~ozambique et en Tanzanie oG il conviendrait de mener des ~tudes d'impact sur 
l'environnement concernant l'abattage des pal~tuviers, dont le bois sert surtout de 
mat~riau de construction ou de combustible. Pour ~viter la destruction des 
ressources foresli~res, il faut rechercher d'autres mat~riaux de construction et 
d'autres sources d'fnergie, notamment en Somalie, au Kenya et en Tanzanie oG les 
pal~tuviers font l'objet d'un abbatage intensif pour servir de potesux ou de bois de 
feu ou pour proouire du charbon de bois. Des programmes de reboisement devraient 
~tre entrepris. Il faudrait aussi rechercher les moyens de m~nager les ressources en 
bois de feu, notamment, en am~liorant le rendement des plantations de bois de feu. 

171. Pour satisfaire aux besoins d'energie, on s'est souvent int~ress~ ~ l'~nergie 

hyoraulique, ~olienne ou solaire comme source de rechange. Toutefois, il est ~ 
craindre que ces solutions ne pr~sentent guere d'avantages pour le consommateur ~ 

faiblc revenu qui s'alimente en bois pour cuire ses aliments ou se chauffer. Il faut 
done rechercher sur place les moyens de se procurer des sources d'~nergie de 
rechange, par example ls plantation d'essences ~ croissance rapide pour r~pondre aux 
besoins en combustibles. 11 faudrait parall~lement s'int~resser ~des appareils de 
combustion mains av ides de bois ou de charbon de bois ainsi qu 'a des procedes plus 
rentables de production de charbon de bois dont !'utilisation pourrait avoir un 
effet sensible sur !'exploitation des ressources foresti~res. La production de 
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methane a partir de composts de bouses de vache est une possibilite a etudier 
d'autant plus qu'on obtient en meme temps un sous produit pouvant servir d'engrais; 
elle se presente comme la plus interessante des possibilites. On pourrait aussi 
s'interesser a certains secteurs industriels de pays tels que 1'1le fran9aise de la 
Reunion, le Kenya et les 1les Maurice qui produisent des dechets ayant une teneur 
elevee en oxygene biologique, en vue de !'interet eventuel de technologies 
utilisatoires des dechets agricoles. 

172. Certains pays de la region ont deja entrepris de construire des barrages pour 
produire de l'energie hydroelectrique. En l'occurence, il devient necessaire de 
surveiller attentivement l'environnement pour deceler soit les modifications 
eventuelles du debit du cours d'eau, par example du fleuve lana, au Kenya, ou a 
Madagascar, soit les modifications de la capacite de charriage d'alluvions car une 
diminution de cette capacite peut se traduire par une erosion en aval. Il faudrait 
evaluer !'impact sur l'environnement de tout le complexe hydrographique avant 
d'entreprendre la construction d'un barrage. Il faudrait aussi surveiller les effets 
sur les ecosystemes des deltas et des mangroves, les pratiques agricoles le long du 
fleuve, notamment les cultures tributaires des alluvions de crues, !'irrigation et 
le taux de salinite en amont. Il ne faut pas non plus negliger les repercussions des 
projets hydraulique sur la sante de la population et sur l'environnement. Par 
example, si le debit d'equipement d'un fleuve est ralenti a la suite de la 
construction d'un barrage, il se peut que des vecteurs de maladies proliferent la ou 
la rapidite du courant et du renouvellement de l'eau rendaient jusqu'alors cette 
proliferation impossible. 

173. La construction de ports ou de jetees peut elle aussi transformer la 
configuration du littoral car la modification des courants peut entrainer 
l'accumulation d'alluvions d'un c5te de l'ouvrage au detriment de l'autre cote. Les 
ouvrages de ce genre necessitent souvent des operations de dragage qui risquent de 
boulverser les habitats cotiers. Il est done important, avant de determiner 
!'emplacement d'un nouvel ouvrage, d'etudier les effets des travaux de construction 
et de l'ouvrage acheve sur l'environnement et de s'assurer que le site choisi 
convient tant du point de vue ecologique que du point de vue physique et economique. 
Il faudrait delimiter les zones cotieres exposees aux inondations d'eau douce ou 
d'eau salee en cas d'orage et y reglementer !'implantation d'activites humaines. Il 
faudrait aussi strictement reglementer les acitivites autorisees sur les dunes, 
escarpements ou barrieres insulaires afin d'eviter une destabilisation chronique ou 
aigue de ces zones fragiles. 

174. L'extraction du sable pour la construction peut elle 
configuration du littoral. Les coraux sont eux aussi enleves 
servir de materiau de construction ou d'objets de decoration ou 
combattre efficacement cette destruction de !'habitat, il 
nouveaux materiaux de construction bon marche et adopter 
protection. 

aussi modifier la 
sans precaution pour 
de souvenirs. Pour 
faudra rechercher de 
une legislation de 

175. La modification des schemas d'envasement ou d'erosion peut transformer 
l'aspect des plages qui dans la plupart des pays de la region sont un atout 
economique important, notamment sur le plan touristique. Le tourisme a aussi une 
influence sur le ramassage des coraux ainsi que des coquillages, des carapaces de 
tortues et d'autres organismes marins qui sont vendues en abondance aux touristes. 
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Comme cette activite fait vivre beaucoup de personnes il faut, lorsqu'on veut 
remedier a cette situation, trouver aux interesses de nouveaux emplois et 
leur faire prendre conscience de la necessite de proteger et de preserver 
l'environnement. En outre, etant donne !'importance economique du tourisme, il y a 
lieu d'en etudier les effets environnementaux, sociaux et culturels et 
d'elaborer des strategies nouvelles de developpement de l'industrie du tourisme, 
compte dOment tenu des repercussions sur le plan sanitaire de !'implantation 
d'infrastructures touristiques sur le littoral, notamment sur la qualite de l'eau 
potable, sur la salubrite et sur !'alimentation. A Malindi, au Kenya, par example, 
une petite municipalite traditionnelle disposant de services et d'infrastructures 
limites a connu une grande expansion touristique. Le taux de croissance de la 

population atteint desormais 20 pour cent par an, ce qui fait que les autorites ont 
les plus grandes difficultes a faire face aux problemes d'assainissement, de 
scolarite et d'organisation commerciale. 

176. Plusieurs mesures peuvent ~tre prises pour modifier ou ameliorer les pratiques 
existantes et promouvoir des methodes de p~che et de preservation des ressources 
marines. Il s'agit, entre autres, d'etudier les stocks de poissons existents et d'en 
determiner le rendement maximal tolerable pour en eviter la surexploitation; de 
reglementer les prises de fretins pour assurer le renouvellement des stocks d'une 
annee sur l'autre; de lutter contre les pratiques de p~che depredatrices, parmi 
lesquelles la surexploitation intensive, !'utilisation de filets a mailles serrees, 
!'elimination des poissons comestibles qui ne font pas partie de la prise principale 
ou la prise occasionnelle d'especes telles que les tortues, les dauphins et les 
dugongs; d'etudier les possibilite de p~che qu'offrent certaines especes peu 
exploitees; de reglementer la prise des crustaces et de creer des circuits 
commerciaux, en particulier pour les p~cheurs artisanaux et, notamment, d'ameliorer 
les services d'entreposage et de transport. Ce dernier aspect est particulierement 
important etant donne que le manque d'infrastructure, d'appuis financiers et 
d'organisation constitue un obstacle majeur au developpement de p~cherie rentables 
et commerciales. 

177. En outre, dans le pays ou le poisson est mains apprecie du consommateur que la 
viande, la population doit ~tre informee de !'importance de cet aliment comme 
nouvelle source de proteines. Il importe que les etudes menees conduisent a la 
prospection de nouvelles ressources en poissons et a un mode d'exploitation des 
p~cheries qui assure un rendement aussi rationnel que possible des ressources 
marines. Il faut aussi explorer les possibilites de mariculture, notamment dans les 
eaux ou certaines especes sont surexploitees. La possibilite de developper la p~che 

nationale au large devrait ~tre aussi etudiee, notamment dans les zones offrant de 
bonnes perspectives mais dont les ressources sont a l'heure actuelle principalement 
exploitees par des flottes etrangeres. 

178. La pauvrete est l'une des causes sous-jacentes de la deterioration de 
l'environnement. On ne peut attendre de ceux qui survivent peniblement qu'ils se 
preoccupent des consequences a long terme de l'emploi qu'ils font des ressources ou 
de l'environnement. C'est aussi que des for~ts sont devastees pour fournir dubois 
de feu, que des terres vierges sont defrichees par le feu, que des plages sont 
polluees et que sont employes des produits chimiques toxiques bon marche qui peuvent 
non seulement tuer les especes nuisibles, mais aussi des ~tres humains et la faune 
marine. Il est parfois moins onereux et plus simple de ramasser des coraux pour en 
extraire la chaux qui servira a construire des habitations que d'acheter du ciment. 
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179. Il faut done elever le niveau de vie en generale mais aussi eduquer les 
populations de la reg1on et mener campagne pour lui faire prendre conscience des 
effets nuisibles 8 long terme de leurs actes. Les principes de la protection et de 
la mise en valeur des ressources marines et cotieres devraient ~tre enseignes dans 
les etablissements d'enseignement primaire, secondaire et universitaire; il faudrait 
pour cela former ou donner une formation specialisee aux maitres; il faut aussi 
prevoir des campagnes d'information generale. Il faudrait envisager tres rapidement 
!'introduction d'un programme de formation theorique destine 8 des specialistes tels 
que planificateurs de !'occupation des sols, ecologistes et ingenieurs agronomes 
dans des disciplines scientifiques fondamentales essentielles au developpement 
soci6-economique de l'environnement marin et cotier. Au moyen de services de 
vulgarisation on pourrait informer certains groupes de population sur les methodes 
nouvelles et sOres qui leur permettront d'obtenir les resultats recherches sans 
causer de dommages 8 l'environnement. Sans une telle action educative, il sera 
difficile de surmonter certains des problemes fondamentaux dus 8 de mauvaises 
pratiques de culture ou de p~che ou d'emp~cher la destruction inconsciente des 
habitats cotiers et marins. 

180. Cela dit, !'education 8 elle seule ne peut permettre d'atteindre le but 
recherche. Elle doit s'accompagner d'une legislation nationale ou de reglements 
administratifs qui emp~chent les transgressions les plus flagrantes. Elle ne suffira 
pas non plus si les pratiques ancestrales ne sont pas remplacees par de nouvelles 
solutions efficaces et bon marche. Il faudra done rechercher des techniques de 
remplacement appropriees; celles qui ont la plus forte intensite de capital, ou qui 
sont les plus modernes, ne sont pas necessairement celles qui conviennent le mieux 
aux pays de la region, aussi faidrait-il etudier la possibilite d'employer ou 
d'adopter des techniques plus simples qui soient sOres du point de vue ecologique. 

181. Au niveau regional, il faut que les pays cooperent et collaborent pour regler 
des questions qui interessent au m~me titre nombre d'entre eux, par example, le 
rammassage des coraux, la destruction des mangroves, les problemes d'envasement ou 
la recherche des techniques de p~che les plus rentables. Une formation acquise dans 
les pays ou la protection de l'environnement a fait des progres ou dans lesquels 
existe un programme efficace dans ce domaine serait tres utile. Par example, il 
pourrait ~tre extremement utile, au titre d'un projet regional de formation 
d'etudier les methodes d'elimination des dechets employees aux iles Maurice. 

182. Pour qu'un maximum d'installations de recherche et de programmes de formation 
puissent s'implanter, il faudra creer des services scientifiques, universitaires et 
administratifs charges d'etudier le milieu marin et les zones cotieres ou, le cas 
echeant, d'elargir les services qui existent. 

183. Il faut evaluer les besoins globaux de formation pour !'execution des projets 
prioritaires. On pourrait former du personnel au niveau regional, sous-regional ou 
national et, pour eviter au maximum les doubles emplois, cette formation devrait 
~tre dispensee dans des etablissements existents. Par exemple, un pays dote d'un 
etablissement qui s'occupe de l'etude des incidences €cologiques des activites 
socio-economiques, pourrait etoffer cet etablissement grace a une aide financiere, 
pour le transformer en centre regional de formation 8 cette activit€ particuliere. 
Cet etablissement pourrait alors accueillir des etudiants d'autres pays de la region 
pour leur donner une formation dans le domaine considere, en commen~ant, par 
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exemple, par accueillir deux etudiants par pays cooperant. La formation peut aussi 
se situer a un niveau intermediaire entre le pouvoir central et la population, 
notamment avec la participation des autorites locales et des populations rurales. Le 
personnel charge de la formation pourrait se deplacer a l'interieur du pays ou dans 
la region et tirer des le9ons de !'experience d'autres pays et suivre les etudes 
d'impact sur l'environnement menees au niveau national. 11 pourrait aussi contribuer 
a !'instruction des populations par des contacts directs. 

184. Les etudes et recueils portant sur les etablissements et les activites de 
recherche au niveau regional devraient etre revises, mis a jour ou completes, le cas 
echeant, pour qu'il soit possible d'identifier le potentiel scientifique actuel et 
determiner les besoins supplementaires. L'echange de donnees d'experience a 
l'interieur de la region et !'elaboration en commun de nouvelles methodes et de 
nouvaux programmes devraient faire partie integrante de tout nouveau projet. Au cas 
ou une etude menee dans un pays pourrait etre utilement appliquee a d'autres pays de 
la region, il pourrait etre opportun de la soumettre a un organe de coordination qui 
pourrait alors la diffuser a d'autres pays pour qu'ils s'en inspirent en elaborant 
leur propres programmes de gestion de l'environnement. 

185. La surveillance des polluants doit s'appliquer a taus les niveaux, qu'il 
s'agisse de dechets domestiques, industriels ou d'effluents de !'agriculture. Elle 
devrait s'accompagner de la formulation de directives et de normes de gestion et de 
contr5le des dechets domestiques, agricoles ou industriels, y compris !'elaboration 
de principes regissant !'elimination et le rejet de tels dechets, qui soient 
applicables aux niveaux regional et local. 

186. Les pouvoirs publics nationaux devraient creer des programmes de surveillance 
des effets des dechets rejetes sur 1' environnement et s' employer a ameliorer leurs 
reglementations relatives aux dechets. Entre autres mesures qui pourraient etre 
prises au niveau regional pour fournir une base technique a la reglementation des 
dechets, on pourrait prevoir la creation de mecanismes d'echanges de renseignements, 
!'adoption de principes generaux de protection de l'environnement et de directives 
techniques et !'organisation d'ateliers d'information et de consultation et de 
programmes de formation du personnel. On pourrait aussi prevoir une etude dans 
lequelle seraient decrits et analyses les principaux systemes d'elimination des 
dechets dans la region avec !'indication des caracteristiques et des volumes des 
dechets et des methodes de traitement appliquees ou possibles. 11 faut aider les 
pays a €laborer les reglementations qui permettront de reduire les rejets de dechets 
eta introduire des mecanismes de surveillance de l'eau et de !'atmosphere, ce qui 
presuppose la mise au point de techniques peu polluantes ou sans dechets et la 
reutilisation et le recyclage des dechets. 

187. 11 importe de renforcer et d'elargir toutes les activites de developpement en 
cours fondees sur de saines pratiques de gestion de l'environnement. La condition 
essentielle d'un developpement durable et respecteux de l'environnement est la 
gestion avisee des ressources nationales. 11 faut tenir compte de la capacite 
d'assimilation de l'environnement, des objectifs du developpement tels qu'ils sont 
definis par les autorites nationales, et de leur faisabilite economique. 
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188. Il convient de passer en revue les legislations et reglementation nationales 
regissant la protection et la mise en valeur du milieu marin et des zones c5tieres, 
et le cas echeant, d'en etendre la portee, de les mettre a jour ou de les renforcer. 
Il faut ameliorer !'application des reglementations nationales relatives aux 
ressources marines et c5tieres, par example en ce qui concerne la prevention de la 
pollution du milieu marin et la protection des especes marines. Les legislations 
nationales pourraient etre utilement harmonisees au niveau regional. 
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cotier de la region de !'Afrique de !'Est: Rapports nationaux. Rapports et etudes 
des mers regionales No 49. PNUE, 1984. 

UICN/PNUE : Conservation marine et cotiere dans la region de !'Afrique de !'Est: 
Rapports nationaux. Rapports et etudes des mers regionales No 50. PNUE, 1984. 

PNUE : L 'impact potentiel des activites socio-economiques sur l'environnement marin 
et cotier de la region de !'Afrique de !'Est : Rapports nationaux. Rapports et 
etudes des mers regionales No 51. PNUE, 1984. 
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ANNEXE I : Infrastructures nationales relatives aux problemes d'environnement 

La liste suivante montre l'infrastructure nationale existante dans chacun des 
pays de la region en ce qui concerne les questions d'environnement (autorites 
ministerielles, regionales et locales). Les details sur leurs fonctions (pouvoir de 
reglementation, consultation ou contrlHe) , avec mention de leurs ressources 
financieres et humaines y compris le personnel qualifie, sont indiques dans les 
rapports socio-economiques nationaux (Rapports et etudes des mers regionales no 51). 

COMORlS: Ministere de l'Equipement, de l'Habitat, de l'Urbanisme et de 
l'Environnement 

Prefets 

FRANCE: Ministere de l'Environnement 
(La Reunion) Direction de la Prevention de la Pollution 

Direction de la Protection de la Nature 
Delegation a la Qualite de la Vie 

KENYA: 

fv1ADAGASCAR: 

MAURICE: 

SEYCHELLES: 

Direction des Affaires Economiques et Internationales 
Mission des Etudes et de la Recherche 
Direction de l'Urbanisme et de l'Amenagement du Territoire 

Secretariat National de l'Environnement 
Ministere de l'Environnement et des Ressources Naturelles 
Ministere du Developpement des Eaux 
Ministere de la Sante 
Ministere du Travail 

Division de la Protection et de la Conservation 
Direction des Eaux et For~ts et de la Conservation des Sols 
Division Provinciale des Eaux et For~ts 
Commission des For~ts 

Ministere du Logement, des Terres et de l'Environnement 
Ministere de la Sante 
Ministere de l'Agriculture, de la P~che et des Ressources Naturelles 
Ministere du Commerce, de l'Industrie, des Prix et de la 
Protection des Consommateurs 

Ministere des Travaux Publiques 
Ministere de l'Energie et des Communications 
Ministere du Gouvernement Local et de l'Administration Regionale 
Departement de la Meteorologie 
Universite de l'Ile Maurice 
Authorite Centrale des Eaux 
Institut de l'Ile Maurice 
Institut de Recherche de l'Industrie Sucriere de l'Ile Maurice 
Ministere des Affaires Etrangeres, du Tourisme et de l'Emigration 
Plusieures organisations non-gouvernementales 

Commission des Pares Nationaux et de la Conservation de la Nature 
Commission Nationale de l'Environnement des Seychelles 
Ministere de la Planification et des Relations Etrangeres 
Division de la Conservation du Ministere du Developpement National 
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Commission Nationale de l'Environnement 
Ministere du Cheptel, des For@ts et des Domaines 
Ministere des Mines et des Ressources d'Eaux 
Ministere de la P@che 
Ministere de !'Agriculture 
Ministere du Transport Maritime et des Ports 
Ministere du Tourisme 
Ministere de la Sante 
Agence Nationale des Domaines 
Conseils Regionaux et Departementaux 

Section de la Protection et de la Gestion de l'Environnement du 
Ministere des Terres, du Logement et du Developpement Urbain 

Ministere des Ressources Naturelles et du Tourisme 
Division de la Flore et de la Faune Sauvage 
Division des For@ts 
Division de la P@che 
Ministere des Eaux et de l'Energie 
Ministere de !'Agriculture 
Unites de l'amenagement des terres 
Unite de la Protection de l'Environnement de l'lnstitutt de 

Recherche sur les Pesticides Tropicaux 
Ministere du Developpement du Cheptel 
Ministere du Commerce et du Transport 
Ministere de la Sante 
Division des Egouts et de la Decharge Domestique 
Institut de !'Evaluation et de la Recherce de l'Universite de 
Dar Es-Salaam 

Conseil National de la Recherche Scientifique de la Tanzanie 
Bureau des Normes de la Tanzanie 

' 
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Annexe II Exportations et importations principales des Etats de la Region 

EXPORTATIONS 

Comores: Copra, girofle, ylang-ylang, cafe, cocoa, vanille. 

france: Sucre, melasse, rhum, essences, vanille, geranium, tabac. 
(La Reunion) 

Kenya: Cafe, produits de petrole, viande et produits de viande, peaux ciment, 
ananas, the. 

Maaagascar: 

Naurice: 

Mozambique: 

Seychelles: 

Somal ie: 

Tanzanie: 

IMPORTATIONS 

Com ores: 

france: 
(La Reunion) 

Kenya: 

Madagascar: 

Maurice: 

Cafe, produits de petrole raffines, chromite, melasse, girofle, 
vanille, sucre, riz, poisson, tabac, raphia. 

Sucre, the, melasse. 

Noix de cajou, textiles, the, sucre, eaton brut, huiles vegetales, 
bois. 

Noix de coco et produits de noix de coco, poissons, cannelle, guano. 

Cheptel, bananes, peaux, mazout industriel, viande et preparations de 
de viande, poissons et preparations de poisson, myrrhe, encens, bois. 

Cafe, eaton, sisal, noix de cajou, girofle, diamants, produits de 
petrole, the. 

Riz, produits de petrole, viande, ciment, metaux, sucre, hydrocarbures, 
produits de caoutchouc, chaussures, materiaux de construction, tabac, 
aliments, papier, machines et equipements de transport, textiles, 
habits, produits chimiques. 

Viande, poissons, produits laitiers, 
vegetales, eaux et vins. 

fruits, mais, riz, huiles 

Machines industrielles et electriques, petrole brut, automobiles et 
chassis, fer et acier, machines d'agriculture et tracteurs, produits 
pharmaceutiques, engrais, textiles, combustibles mineraux, produits 
chimiques, aliments et cheptel. 

Riz, farine, ciment, huile brut, produits petroliers brut, engrais, 
produits metalliques. 

Produits manufactures, textiles, aliments et cheptel, cereales, 
viandes, produits laitiers, fruits, legumes, poissons, aliments de 
betail, machines et equipement de transport, combustible mineraux. 



Mozambique: 

Seychelles: 

Somalie: 

Tanzanie:· 

- 60 -

Machines et equipements de transport, textiles, huile brut, produits 
et metaux de base, produits de papier, cereales. 

Machines et equipements de transport, produits manufactures, produits 
de petrole, aliments, boissons et tabac. 

Textiles, huiles, automobiles et pieces de rechange, appareils 
menagers, produits manufactures, materiaux de construction, machines 
et equipements de transport, produits chimiques, produits de petrole, 
cereales, riz, sucre, fer et acier, papier. 

Produits manufactures, produits de 
equipement de transport, produits 
petrole brut, metaux non-ferreux 
acier, produits pharmaceutiques et 

petrole, machines industrielles et 
chimiques, engrais, ble, riz, mais, 
et produits metalliques, fer et 
papier. 

• 
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PUBLICATIONS DE LA SERlE DES RAPPORTS ET ETUDES DU PNUE 
SUR LES MERS REGIONALES 

No. 1 PNUE: Realisations et projets d'extension du programme du PNUE pour les 
mers regionales et des programmes comparables relevant d'autres organismes. 
(1982) 

No. 2 ONUDI/PNUE: Etudes de polluants marins provenant de sources industrielles 
dans la region de l'Afrique de l'Ouest et du Centre. (1982) 

No. 3 UNESCO/PNUE: Les apports de polluants par 
c6tieres de l'Afrique de l'Ouest et du Centre. 

les fleuves 
(1982) 

dans les eaux 

No. 4 OMCI/PNUE: La pollution par les hydrocarbures dans la region de l'Afrique 
de l'Ouest et du Centre : etat actuel et mesures a prendre. (1982) 

No. 5 

No. 6 

IAEA/UNEP: 
pollution 
seulement) 

Survey of tar, oil, chlorinated hydrocarbons and trace metal 
in coastal waters of the Sultanate of Oman. (1982) (anglais 

ONU/UNESCO/PNUE: Mise en valeur du milieu marin et des zones cBtieres dans 
la region de l'Afrique de l'Est. (1982) 

No. 7 ONUDI/PNUE: Sources industrielles de pollution des mers et des cBtes dans 
la region de l'Afrique de l'Est. (1982) 

No. 8 FAO/PNUE: La pollution des mers dans la region de l'Afrique de l'Est. 
(1982) 

No. 9 OMS/PNUE: Problemes de sante publique dans la zone cBtiere de la region de 
l'Afrique de l'Est. (1982) 

No. 10 OMI/PNUE: Lutte contre la pollution par les hydrocarbures dans la region de 
l'Afrique de l'Est. (1982) 

No. 11 UICN/PNUE: Conservation des ecosystemes et des ressources biologiques des 
mers et des cBtes dans la region de l'Afrique de l'Est. (1982) 

No. 12 PNUE: Problemes de 1 I env ironnement qui se posent dans 1 a region de 
l'Afrique de l'Est. (1982) 

No. 13 UNEP: Pollution and the marine environment in the Indian Ocean. (1982) 
(anglais seulement) 

No. 14 PNUE/CEPAL: Developpement et environnement dans la region des Caraibes: 
une synthese. (1982) 

No. 15 UNEP: Guidelines and principles for the preparation and implementation of 
comprehensive action plans for the protection and development of marine and 
coastal areas of regional seas. (1982) (anglais seulement) 

No. 16 GESAMP: The health of the oceans. (1982) (anglais seulement) 

No. 17 UNEP: Regional Seas Programme: 
anglais seulement) 

Legislative authority. (en preparation; 
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No. 18 UNEP: Regional Seas Programme: Workplan. (1982) (anglais seulement) 

No. 19 Rev. 1. UNEP: Regional Seas Programme: Compendium of projects. (1984) 
(anglais seulement) 

No. 20 CPPS/UNEP: Action Plan for the protection of 
coastal areas of the South-East Pacific. 
seulement) 

the marine environment and 
(1982) (anglais et espagnol 

No. 21 CPPS/PNUMA: Fuentes, niveles y efectos de la contaminacion marina en el 
Pacifico Sudeste. (1982) (espagnol seu1ement) 

No. 22 Rev. 1. UNEP: Regional Seas Programme in Latin America and Wider Caribbean. 
(1984) 

No. 23 FAO/UNESCO/IOC/WHO/WMO/IAEA/UNEP: Co-ordinated 
Monitoring and Research Programme (MED POL) 
Description. (1983) (anglais seulement) 

Mediterranean 
Phase I: 

Pollution 
Programme 

No. 24 UNEP: Action Plan for the protection and development of the marine and 
coastal areas of the East Asian Region. (1983) (anglais seulement) 

No. 25 PNUE: Pollution marine. (1984) 

No. 26 PNUE: Plan d'action pour le programme d'environnement des Caraibes. (1983) 

No. 27 PNUE: Plan d'action pour la protection et la mise en valeur du milieu marin 
et des zones cotieres de la Region de !'Afrique de l'Ouest et du Centre. 
(1983) 

No. 28 PNUE: Programme a long terme de surveillance continue et de recherche 
relatif au Plan d'action pour la Mediterranee (MED POL -Phase II). (1983) 

No. 29 CPS/SPEC/CESAP/PNUE: Plan d'action pour la gestion des ressources 
naturelles et de l'environnement du Pacifique Sud. (1983) 

No. 30 ONU-DAESI/PNUE: Potentiel energetique de l'ocean dans la region de 
!'Afrique de !'Ouest et du Centre. (1983) 

No. 31 A. L. Dahl et I. L. Baumgart: L 'etat de l'environnement dans le Pacifique 
Sud. (1983) 

No. 32 PNUE/CEE/ONUDI/FAO/UNESCO/OMS/AIEA: Les polluants d'origine tellurique en 
Mediterranee. (1984) 

No. 33 ONU-DAESI/PNUE: L 'impact cotier des operations d'exploitation du petrole et 
du gaz en mer dans la region de !'Afrique de l'Ouest et du Centre. (1984) 

No. 34 PNUE: Plan d'action pour la protection et le developpement de la region 
Mediterraneenne. (1984) 

No. 35 UNEP: Action Plan for the protection of the marine environment and the 
coastal areas of Bahrain, Iran, Iraq, Kuwait, Oman, Qatar, Saudi Arabia and 
the United Arab Emirates. (1983) (anglais seulement) 

No. 36 PNUE/CEPAl: L 'etat de la pollution marine dans la region des Caraibes. 
(1984) 

• 
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No. 37 ONU-DAESI/PNUE: Problemes de gestion de l'environnement lies a 
!'utilisation des ressources et inventaire des ressources de la region de 
!'Afrique de !'Ouest et du Centre. (1984) 

No. 38 FAO/PNUE: Aspects jur1diques de la protection et de la gestion du milieu 
marin et cOtier de la region de !'Afrique de l'Est. (1983) 

No. 39 PNUE: Conservation marine et cOtiere dans la region de !'Afrique de l'Est. 
(1984) 

No. 40 CPS/SPEC/CESAP/PNUE: Hadioactivite dans le Pacifique du Sud. (1984) 

No .. 41 PNUE: L'impact potentiel des activites socio-economiques sur l'environnement 
marin et cOtier de la region de !'Afrique de l'Est. (1984) 

No. 42 GESAMP: Principles for developing coastal water quality criteria. (1984) 
(anglais seulement) 

No. 43 CPP~/UNEP: Contingency plan to combat o1l pollut1on in the South-East 
Pacific in cases of emergency. (1984) (anglais et espagnol seulement) 

No. 44 IMO/ROPME/UNEP: Combating oil pollution in the Kuwait Action Plan region. 
(1984) (anglais seulement) 

No. 45 GESAMP: Thermal discharges in the marine environment. (1984) (anglais 
seulement) 

No. 46 UNEP: The marine and coastal environment of the West and Central African 
region and its state of pollution. (1984) (anglais seulement) 

No. 47 UNEP: Prospects for global ocean pollution monitoring. (1984) (anglais 
seulement) 

No. 48 CPS/SPEC/CESAP/PNUE: Le stockage et !'elimination des dechets dangereux 
dans le Pacifique Sud. (1984) 

No. 48/Appendices SPC/SPEC/ESCAP/UNEP: Hazardous waste 
disposal in the South Pacific. (1984) (anglais seulement) 

storage and 

No. 49 FAO/PNUE: Aspects juridiques de la protection et de la gestion du milieu 
marin et cotier de la region de !'Afrique de l'Est : Rapports nationaux. 
(1984) (en langues orig1nales, anglais et fran9ais) 

No. 50 UlLN/PNUE: Conservation marine et cotiere dans la region de !'Afrique 
l'Est : Rapports nationaux. (1984) (en langues originales, anglais 
(fran9ais) 

de 
et 

No. 51 PNUE: L'impact potentiel des activites socio-economiques sur l'environnement 
marin et cOtier de la region de !'Afrique de l'Est Rapports nationaux. 
(1984) (en langues orig1nales, anglais et fran9ais) 

No. 52 UNEP: Arab co-operation for the protection and 
environment and coastal areas resources ot 
(anglais seulement) 

development of the marine 
the Mediterranean. (1984) 


